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rn intéressant débat a eu lieu hier à la
Lambre L'honorable M. Raudot, suivant sa

;n A demandait la suppression des subven-
Kâccôïâées aux théâtres nationaux. Va-
Il t ses allures, et accommodant avec habl-
Er

m
 langage au sujet qu'il traite, M. Rau-

ir nasse très-agréablement du plaisant au
vw" Hier, en abordant la question des

hlnx-'arts, il Semblait avoir résolu d'égayer
ftout prix son auditoire. Le compte-rendu
témoigne qu'il y a réussi.

Lès acteurs, 'es actrices, les danseuses .ne
,nntpas dès fonctionnaires publics, s'est écrié
M RaudoL et cette fois on ne me dira pas que
l'veux désorganiser les services. Donc suppri-
iions'ies subventions, ce sera toujours plus
d'an million de gagné, et si une ville (lisez
Paris) tient à avoir des théâtres subventionnés,
Mie prenne les subventions à sa charge, si
k« trouve son intérêt. Plein de sollicitude
§ur ce qu'il nomme « les classes inférieures »,
Jt.iaùdôî soutient, en outre, que les théâtres
sont faits pour les classes riches, et que par-
tant les inférieures auraient le droit de se
plaindre do dépenses dont elles ne -profitent
pas.

H. d'Osmoy a présenté quelques observa-
tions en réponse à M. Raudot, et, à son tour,
|, le comte Jaubert a combattu le principe
des subventions théâtrales : » Nous autres,
les ruraux, a dit M. le comte Jaubert, nous
sommes les Béotiens de votre nouvelle Athènes.
Nous sommes insensibles aux charmes des
théâtres , c'est vrai ; mais n'avez-vous pas
compris que nous voulons reserver nos hom-
mages pour des muses plus sérieuses. » Et
l'Assemblée de rire, tout comme si c'eût été
encore M. Raudot qui occupât la tribune.

i On trouvera au compte rendu analytique le
résumé du discours plein d'élévation qu'a
(prononcé le ministre de l'instruction publi-
ée, ainsi que l'éloquente réfutation qu'a op-
posés M. Beulé, rapporteur de la commission
pbadget,aux doctrines des « ruraux » en ma-
tière do beaux-arts. Vainement M. Raudot et
ses amis ont-ils réduit leur demande à une
piminution de 500,000 fr., l'Assemblée a dô-
àdé que « la maison de Molière et celle de
i!ozart », pour parler comme- M. d'Osmoy,
je devaient point être délaissées aux mains
[es spéculateurs : par 444 voix con!re224,
,'e a maintenu au budget le chiffre inscrit
'oui* subventions aux théâtres nationaux.

Aucun renseignement nouveau no nous est
pvshu concernant l'impôt projeté sur les ma-
jores premières. Les pourparlers continuent,
lit une dép'èehe de l'agence Havas, et le gou-
vernement persiste à frapper les soies d'un
Irait fixe de 40|0. Nous avons déjà signalé hier
es démarches des délégués de Lyon, auxquels
e sont joints ceux do Saint-Etienne , non
oint, comme on l'a dit, pour obtenir une
mple réduction de 1 0*0, mais pour renouve-
| au contraire leurs protestations contre le
rmcipemême d'une taxe, de nature à causer
notre industrie un préjudice -considérable.

Laaiërae dépêche contient quelques ren-
dements sur les dispositions des commis-

lires chargés d'examiner le projet de loi por-
wt approbation de la convention postale avec
Atemagne. Nous ne savons encore quel jour
lendra la discussion publique.

% membres de la Commune et leurs amis
M Internationale réfugiés a Londres ont eé-
Ji'fc, dans un meeting où les plus abominâ-
tes discours ont été proférés, le lugubre au-
prgairedu 18 mars.
Aujourd'hui 21 mars, c'est le jour de nais-

Pte de l'empereur Guillaume que les Prus-
Ps s'apprêtent à fêter, — non pas à Berlin
Cément, mais en France même, hélas ! Un
Pjs du maire de Ghaumont invite les habi-
™'s de cette ville à observer, vis-à-vis de nos
' -nemis, la plus grande prudence.

Aa nouvelle, donnée par le Wanderer, d'une
pe alliance entre l'Italie, la Prusse et la
S e aura bientôt fait le tour de la presse eu-
"«A ^î?" ^usieurs journaux de Vienne con-
£,?. !'fxaclitudo du fait, et s'accordent à en
.wer la nouvelle tout- au moins prôma-

S'il faut ajouter foi à l'Univers et à son cor-
respondant de Florence, bien d'autres dangers
plus pressants nous menacent. Nous recom-
mandons à l'attention de nos leele.'i's le cu-
rieux extrait que nous reproduisons plus loin.
Il semble résulter do? informations (\QVUni-
vers que l'Itabe est vondue à l'Allemagne... et
aux Bonaparte, qu'un cataclysme est imminent
et que, pour conjurer le péril, il n'y a plus
qu'à... discuter les pétitions catholiques sans
doute?.

Les dépêches de Londres parlent de nom-
breuses mterpellations qui seront adressées
au gouvernement après les vacances de Pâ-
ques. Ces interpellations, il est à peine besoin
de le dire, porteront sur l'affaire de VAlabama
et sur la dénonciation du traité de commerce.

—i —a^m. 1 .

C'est demain vendredi, que Mgr Du-
rjanloup se propose de demander à
l'Assemblée nationale de fixer le jour
où devront venir les « pétitions catho-
liques. » Ces pétitions protestent, comme
l'on sait, contre l'attitude du gouverne-
ment français à l'égard de l'Italie et de
Rome.

Nous avons déjà exposé quelle est,
sur cette question, notre manière de
penser. Quelque respectable (pie soit
le sentiment qui a engagé un certain
nombre de prélats français à faire signer
des pétitions « catholiques, » il nous est
impossible de ne point être touchés,
avant tout le reste, de la portée poli-
tique de cette question. Cette portée
politique, quelle est-elle ?

Si le gouvernement français suivait
les évoques, il provoquerait" infaillible-
ment une rupture diplomatique avec
l'Italie, et, la situation européenne
étant ce qu'elle est, l'Allemagne nous
guettant et ne cherchant sans doute
qu'un prétexte pour nous créer de nou-
veaux embarras, cette rupture diplo-
matique ne serait que le prélude d'une
hostilité ouverte. Or, la guerre avec L'I-
talie, c'est la guerre avec l'Allemagne.

^ Est-ce là qu'on veut en venir? Est-ce
là ce que désirent les signataires des
pétitions? Evidemment non... Ils ont
obéi à un pur sentiment religieux, d'at-
tachement au saint-père, sans se de-
mander si leurs pétitions pouvaient
créer des périls politiques à leur patrie.
Ces périls sont réels pourtant, et il ne
nous est pas permis, dans l'état où nous
a mis la guerre, de ne point nous en
préoccuper avant toutes autres choses.

C'est cet esprit politique qui, nous
l'espérons,- guidera l'Assemblée dans la
discussion qu'essaie de provoquer Mgr
Févôque d'Orléans.

 *,

La qualité maîtresse du tempérament français,
c'est l'élasticité, c'est-à-dire une disposition mer-
veilleuse à rebondir sous le coup des désastres et
à y chercher un prompt remède dans le travail.
Mais cette qualité a pour contre-poids un défaut
qui est presque aussi grand. S'il est bon-que nous
ne perdions pas confiance dans les ressources in-
épuisables de notre vie nationale, il est mauvais
et très-mauvais d'oublier que nous sommes à la
fois vaincus et isolés en Europe. La Prusse, après
le désastre d'Iôna, n'a eu raison de nous en 1814
et 1815 que grâce à la coalition et en. 1870 que
moyennant l'assentiment plus ou moins formel do
l'Europe entière.

Or, nous n'avons en ce moment ni coalition, ni
même alliances sur lesquelles nous puissions
compter, et les conséquences désastreuses de
notre défaite au point de vue financier et mili-
taire, ne. sont encore que trop sensibles. Pourquoi
oublier ainsi notre position d'isolés et de vaincus
et tenir si peu compte de ce qui se passe en de-
hors de nos «nouvelles » frontières? Pourquoi,
en un mot, exciter si inutilement les colères de
l'Allemagne à propos de notre budget de la guerre,
et vous, représentants de la nation, consentir à
discuter bruyamment des pétitions qui , pour être
dictées par un sentiment religieux très-respec-
table, n'en auront pas moins pour unique consé-
quence de cimenter plus étroitement l'alliance de
deux puissances étrangères qui guettent l'occasion
de nous ravir quelques provinces de plus ? Non, la

France n'est pas morte, et un jour elle reprendra
le rang qui lui est dû au milieu des nations, mais
aune condition, une seule, celle de ne pas ou-
blier qu'aujourd'hui nous sommes vaincus et iso-
lés. (Moniteur.)
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On lit dans la Presse :

« Nous sommes en mesure d'affirmer qu'au-
cune difficulté de personne et aucun conflit de
compétence ne se sont élevés entre notre am-
bassade près du pape et notre légation près du
roi Victor-Emmanuel. Do simples rapports de
courtoisie existent entre les membres de ces
deux missions, tout à fait distinctes l'une de
l'autre, et dont les attributions respectives
sont déterminées de la façon la plus nette et
la plus précise. Au surplus, des instructions
leur sont envoyées par chaque courrier, sépa-
rément, mais simultanément; et dans le cas,
d'ailleurs très-peu probable, où il y aurait
doute sur une question de corooétence, l'af-
faire serait immédiatement réglée par le mi-
nistre des affaires étrangères, de qui relèvent
les deux chefs de mission.

 ~«^_

Voici les principaux passages de la lettre
de YÛntvers, dont nous parlons plus haut :

Florence, 15 mars.

Le roi va rentrer à Rome, ce qui veut dire que
la grande intrigue de Venafro est bâclée. C'est à
ses rendez-vous de chasse que se sont rendus, ces
jours derniers, en cachette, le prince Frédéric-
Charles, le prince Napoléon et bien d'autres per-
sonnages.

Ce conciliabule a prévu beaucoup de cas, et il
est bien difficile qne l'un on l'autre ne se pré-
sente. Voici l'énumération des principaux :

La chute de M. Thiers et te triomphe des commu-
nards. Dans ce cas, la Prusse renforce son armée
d'occupation et s'avance vers les départements
menacés. L'Italie, de son côté, occupe Nice et
peut-être aussi la Savoie, mais je ne suis pas en-
core bien sûr de cette 'dernière stipulation. Les
deux puissances font une proclamation à l'Europe
et se félicitent d'avoir sauvé ta société. On convo-
que les Français au scrutin et on ne doute pas que
Napoléon ne remporte la majorité des suffrages.
A Nice (et le cas échéant en Savoie aussi) les ur-
nes se prononcent pour Victor-Emmanuel, et ce-
lui-ci, après avoir sauvé les deux provinces, est
très-heureux de les reprendre.

Mais la société est-elle réellement sauvée par
cette intervention? Non, répondent Bismarck,
Victor-Emmanuel et Napoléon III. Il faut en fi-
nir avec les foyers d'insurrection, c'est-à-dire
avec la Belgique et la Suisse, et c'est ici que se
présente le second cas.

Napoléon III, en cédant Nice (et peut-être la
Savoie), i.eut avoir quelque compensation en par-
tageant avec les deux autres sauveurs de la so-
ciété la République helvétique et le territoire de
la Belgique. Cela pourra-t-il se faire avec le con-
sentement des puissances? On l'espère, puisqu'il
s'agit de sauver la société. Mais si les puissances
ne se rendent point à cette raison, le troisième .
cas se présente, celui d'une guerre générale.

Ce cas est aussi prévu, et s'il se présente, ce
sera au bout du compte l'Autriche qui payera les
frais de la guerre. Si l'Autriche ne trouve pas
d'alliés , il est évident qu'elle laissera opérer le
partage de la Belgique et de la Suisse ; mais on
compte qu'elle en trouve et qu'elle s'engage dans
la lutte. Ses alliés seront, la Russie et l'Angle-
terre; mais au bon moment, la greca fides delà
Russie se laissera -surprendre, et moyennant
quelque adroite concession en Asie, on la sépa-
rera des autres belligérants, qui n'auront plus qu'à
se rendre à discrétion. Alors, l'Autriche aura dis-
paru de la carte géographique, pour arrondir la
Prusse, et le Tyrol, l.'Istrie 'et la Dalmatie pas-
seront à l'Italie, qui pourra également profiter
de la bagarre pour soutirer Malte à l'Angle-
terre.

Tel est le plan, mûri dans les bois de Venafro,
pour sauver la société, besogne immense, mais
qui n'effraye pas les grands hommes du monde
moderne, y compris M. d'Arnim. Celui-ci, à peine
arrivé à Rome, s'est fait malade pour deux jours
et s'est rendu, très-mystérieusement, au rendez-
vous de chasse avec les autres ; aussi n'a-t-il pré-
senté ses lettres de rappel au Vatican qu'avant-
hier.

Le correspondant àeVUnivers annonce que
l'on a prévu le cas où M. Thiers « résisterait •
encore quelque temps. Pour ce cas et pour
" précipiter le, dénotaient", la Prusse et l'Ita-
lie » fourniront aux Bonaparte l'argent néces-
saire... à charge de rétribution et aux condi-
tions de politique générale exposées ci-des-
sus.

« Les bonapartistes se chargeraient de ren-
verser M. Thiers et de rétablir l'empire en

France. « L'empire doit et, e encore une fois
la paix, comme il le fut jadis, » ajoute le
correspondant.

— nndji .

Dans sa séance du 18 mars, le Conseil
municipal de Paris a discuté le budget
de l'enseignement. Nous avons constaté
à ce propos qu'à Paris les subventions
communales sont maintenues aux insti-
tuteurs congrôganistes. A Paris , on a
compris qu'il fallait avant tout ne pas
désorganiser l'enseignement et s'inspi-
rer, pour la répartition des deniers
communaux, des principes de justice et
de tolérance. •

C'est ce que nous demandons aussi à
Lyon ; comme l'honorable président du
Conseil municipal de Paris, nous vou-
lons « qu'on se montre tolérant envers
tout le monde et que chacun ait la li-
berté de choisir l'école qui lui convient..»
Et on ne pourra pas nous répondre (pie
le Conseil municipal de Paris est un re-
paire de réactionnaires ou une assem-
blée, peu éclairée. Ceux qu'on est con-
venu" d'appeler les « conservateurs »
dans ]o Conseil municipal de Paris, par
opposition aux liane, Mottu et autres,
sont gens fort libéraux ert très-imbus de
l'esprit de progrès. On peut en juger par
l'honorable M. Vautr.ain, qui est un des
moins avancés parmi ces « conserva-
teurs, » et, certes, il serait ridicule de
prétendre que M. Vautrain n'est ni un
libéral, ni un républicain convaincu.

Quant aux forts esprits de notre Con-
seil à nous, qui ne peuvent pas prendre
de décision en i'aosence de M. Hénon,
lequel a, paraît-il, emporté la clef de la
question, nous espérons qu'ils estime-
ront cependant qu'après l'exemple de
Paris ils peuvent, sans trop se compro-
mettre, accepter la transaction honora-
ble qu'on leur indique.

C0UBR1EB OE PUIS
20 mars 1872.

Peu de chose aujourunui : ta Giiamwe vote
au galop les chapitres du budget de 1872: il
est entendu d'ailleurs que les questions de
principe ne seront pas posées cette l'ois. On
attendra le budget de 1871 : M. Baudot per-
sisté seul dans la voie des amendements ; il
en présente tous les jours, mais jusqu'ici sans
grand suecès.

M. de Lorgeril, pris d'émulation, a voulu
hier faire diminuer le budget de l'instruction
publique par la suppression du crédit affecté à
l'école des hautes-Etudes, l'une des meilleures
fondations de M. Duruy, qui, au milieu de
beaucoup de choses inutiles, a cependant ima-
giné et réalisé quelques bonnes créations. A
ce propos, le fougueux député de la droite
s'est livré à une petite débauche de plaisante-
ries et de jeux de mots : M. de Lorgeril juge
que les mathématiques sont parfaitement inu-
tiles au bonheur de l'humanité et que la dé-
couverte d'une planète ne vaut pas celle d'un
plat nouveau.

Il est vrai que, dans le monde de M. de Lor-
geril, on s'en tient à l'astronomie selon la Bi-
ble ; on y trouve Galilée fort impertinent d'a-
voir prétendu et prouvé que la terre tournait.

Les pétitions relatives à la question ro-
maine .sont toujours en suspens; avant la fin
de la semaine, M. Dupanloup doit demander à
la Chambre de mettre la discussion à l'ordre
du jour, Ce n'est pas sans appréhension que
les esprits sages et libéraux voient la Chambre
et avec elle le gouvernement s'engager dans
une voie de récriminations et de menaces té-
riles : je dis le gouvernement, car il paraît
qu'il se ralliera à l'ordre du jour de la droite,
qui contient une adhésion pure et simple aux
sentiments des pétitionnaires.

M. Thiers est fidèle à ses idées d'après les-
quelles le rôle traditionnel de la France est la
protection du Saint-Siège ; mais comment
l'exercer aujourd'hui, par quelle voie et avec
quelles alliances? L'Autriche, l'Italie, l'Es-

pagne, les puissances catholiques par excel-
lence, sont indifférentes ou hostiles : il s'agit
donc de reprendre à nous tout seuls le dra-
peau du pouvoir temporel, après l'encyclique,
le syllabus, l'infaillibilité, etc.. Il s'agît en un
mot, de redevenir la France du passé et cela,
après une série de défaites qui ont ébranlé
jusqu'à notre situation intérieure et aux-
quelles on veut encore ajouter des désastres
diplomatiques dans le présent, des désastres
militaires peut-être dans l'avenir. Après avoir
reconnu, constaté que l'Italie est faite, n'est-
ce point de la folie pure que de s'efforcer par
tous les moyens de la tourner contre soi ?

Je sais bien que M. Thiers n'admet pas cet
affaiblissement de notre pays; il estime et il
proclame que nous n'avons jamais eu plus
belle armée, de meilleurs officiers, un maté-
riel plus complet et plus perfectionné : voyez
là-dessus sa conversation avec un rédacteur
de la Patrie. Il est vrai qu'il affirme en même
temps ia nécessité d'une politique de paix, et
il faut le louer hautement de son attitude,
comme de ses précautions; mais se figure-
t-il, avec les fougueux de la droite, que me-
nacer l'Italie ce n'est pas mettre ia Prusso en
garde?

Ce qu'il y a de tout à fait original, c'est que
le Monde et YUnivers accusent formellement
l'Assemblée d'abandonner et de désavouer la
cause du pape; le premier de ces journaux
déclare môme que, puisqu'il en est ainsi, il
vaut mieux , que l'Assemblée s'en aille ; . si
celle oui lui succédera est radicale, on saura
au moins à quoi s'en tenir. Vous voyez que si
nos représentants actuels veulent suivre les
chefs du parti ultramontain, ils iront loin.

Il a y quelques jours a paru le livre de M. le
ducde'Grarnont, ministre desaffairesétrangères
dans le cabinet Ollivier, et l'un des auteurs de
la guerre; la principale préoccupation de ce
personnage est de répondre à son ancien su-
bordonné, M. Bcuedettr; et en second lieu de
démontrer que, si l'empire n'était pas tombé,
il aurait pu signor une paix des plus douces,
ou au moins contracter les alliances les plus
puissantes.

M. de Gramont avait eu pour successeur,
après les défaites du commencement d'août,
M. de La Tour-d'Auvergne, qui avait remis à
M. Jules Favrc tous les documents propres à
diriger les démarches du gouvernement nou-
veau : il résulterait de ces documents et des
déclarations verbales du ministre que nous
n'avions pas à .ce moment un seul allié.

Aujourd'hui Mljfo Granyw* nnitami «.«
son successeur a dissimule, par hame de la
République, certaines négociations dont les
témoignages écrits avaient été mis en lieu sûr.
M. de Gramont ne publie pas ces documents,
mais.il s'agit de lettres' ou.dépêches émanées
des souverains d'Autriche et d'Italie; M. de
Gramont peut prétendre, tant qu'il n'aura pas
fait connaître ces pièces, que l'empereur et le 
roi étaient prêts à nous expédier leurs armées,
mais je crois pouvoir vous affirmer, et il est
tout à fait évident d'ailleurs qu'il ne s'agit que
de sympathies, platoniques et nullement de
concours effectifs. Le langage tenu, par Victor-
Emmanuel à M. Thiers peut donner une idée
de ce genre d'alliances. Du reste,M. de la Tour-
d'Auvergne, mis ainsi en cause, ne peut tar-
der à s'expliquer sur le rôle criminel qu'on lui
prête.

On a fusillé hier Préauit de Védel, l'un des
assassins présumés du malheureux Chaudey.
Les journaux du- soir et du matin sont pleins
des récits de cette exécution. Tous sont d'ac-
cord pour constater le calme parfait montré
par le condamné et le courage dont il a
fait preuve. Un reporter, plus hardi ou plus
heureux que ses émules, a trouvé moyen de
s'entretenir avecle gendarme qui avait accom-
pagné Préauit de Védel sur le lieu, dusupplice ;
en outre, il s'est fait donner par le même gen-
darme ce qui restait du tabac remis au con-
damné pour fumer en route. Notre reporter
raconte fièrement cet exploit. Que va-t-il faire
de cette relique ? S'il consent à s'en séparer,
je l'engage à l'offrir à Londres, à M"15 Tussau,
dont tout le monde connaît la collection, et
qui lui en donnera, j'en suis sûr, un prix fort
élevé.

Ceci me rappelle un incident dont il fut
question après l'exécution de Troppmann : je
veux parler de ce reporter qui, pour voir l'af-
faire de plus près, avait revêtu un habit do
valet de bourreau et avait aidé M. Heindrech
dans ses préparatifs sinistres.

I

TABLETTES VERSAILUISES
I.E BUDGET DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE

Je ne me repens pas d'avoir devancé de
quelques heures la discussion en séance du
budget de l'instruction publique ; ma besogne
en sera d'autant abrégée aujourd'hui. .D'ail-
leurs, la matière est de colles qui méritent
qu'on y revienne à deux fois.

L'ensemble des crédits accordés au ministre
de l'instruction publique, des beaux-arts et
des cultes s'élève à 94,295,068 fr. Sur cette
somme la part afférente à l'instruction publi-
que, dont le budget est discuté et voté à cette'
heure, est de.33,784,843 fr. Je rappelle que le
gouvernement demandait 34,524,843 fr. et que
les crédits' alloués en 1871 n'étaient que de
32,062,72,1 fr. Il y a donc, malgré .la réduction
sur la demande du gouvernement une aug-
mentation d'un million. Grâce à ladite aug-
mentation d'un million et à un travail minu-
tieux et impitoyable sur différents chapitre!»
du budget antérieur, on est parvenu à'accroî-
tre de 3,574,800 fr. la part des dépenses obli-
gatoires pour l'enseignement primaire. (Sub-
vention aux communes pour les écoles pri-
maires communales, aux départements pour
les écoles normales primaires.) Le crédit al-
loué pour ces dépenses n'était que 8,032,200
fr. Le voici porté à 11,282,200 fr.

J'insiste et je ne crains point de revenir sur
ces chiffres, qui sont bien, malgré l'exiguité
de la somme représentée, ce qu'il y a de plus
important dans tout le budget.

La Chambre s'est généralement ralliée sans
trop de difficulté, bien que la discussion ait
été longue, aux conclusions prises sur chaque
chapitre par la commission d'accord avec la
gouvernement. La majorité a ri, tout comme
la gauche, des amendements saugrenus de
M. Raudot, et les partisans de l'ignorance fa-
cultative n'ont guère laissé voir. ... le bout de
l'oreille que dans le vote contre l'amendement
de M. Pascal Duprai relatif à l'indemnité pour
les cours d'adultes. J'aurai à en reparler tout
à l'heure. .

M. Raudot est décidément un homme bi-
zarre et vis-à-vis duquel on est bien empêché
de garder" deux jours durant la même attitude.
Le premier jour, M. Raudot aru^rr" V^'iVÔf
un homme à principes, if ̂ \dêcTTSaUATI (Winnmioc' fnvnill'l lit h"15 a»US ÛÛ CllOlte
fe%^l

1P
éknmc un petit Caton : on crie

bravo. Le lendemain l'homme à principes est
devenu un homme à marote et à boutade, la
décentralisateur désorganise, le financier n'est
plus qu'un utopiste à rebours, un réaction-
naire radical.

M. Raudot trouve que les inspecteurs géné-
raux de l'université sont trop payés. Il pro-
pose sur la somme de 328,000 fr. qui leur est
allouée, une réduction de 124,000 fr. Or, les
émoluments d'un inspecteur général de l'u-
niversité sont de 14,000 fr. environ , sans
bénéfice possible sur les frais de voyage. Com-
parez avec la solde et l'indemnité d'un général
divisionnaire en tournée d'inspection.

M. Raudot propose, ni plus ni moins, de
supprimer l'école normate supérieure, qu'il
qualifie « d'institution funeste. » L'école nor-
male qui fournit des professeurs distingués à
tous les lycées de France, ne coûte nar an que
321,310 fr. Que peut-on lui reprocher? Peut-
être, dans la section littéraire, de donner trop
à la littérature pure, point assez à la science
ni à la pédagogie, et de former presque autan;
d'écrivains et de journalistes que d'universi-
taires. Le premier de ces deux griefs a bien
perdu de sa force depuis quelques années ;
les études philologiques ont décidément pris;
le pas à l'école sur les exercices de goût et
d'art, il y a en ce sens un courant très-mar-
qué et une réforme qtrî portera bientôt ses
fruits. Le second grief, qui tient do bien près
au premier, disparaîtra quand l'université sera
en situation de rémunérer plus clignement ceux,
qu'elle emploie, quand le professorat ne sera
plus, selon la parole un peu brutale, mais
relativement vraie de M. Duruy, « la misère,
en habit noir. -. En attendant, convient-il '\e
se plaindre si haut de l'invasion des normk
liens dans le journalisme? Je ne sache ria«
jusqu'à co jour qu'ils l'aient déshonoré, l

aot, si M. Raudot notait pas aujourd'hui un
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PV BLESSÉ
I (1870-1871)

I Par HECTOR MALOT

I . maS
Uique c'e3t une gageure, disait

 m0n n c}es logis lorsque je revins
B^e v/r-F ' "cnnetni est au nord', on nous
r§ 0 yl0 1(? sud ; il est au sud, vite on nous
HoiriU | 1(J noi'd. Voilà ce qui s'appelle
» s

 a chance. Et dire que nous avons
•îes'n,,- paJ3> des amis, des femmes, des
%n Pleurent sur nous. Si j'avais une

 Sah' n& Parole d'honneur j'enverrais
^'icom ^.a Donne femme de mère, elle
m^t i| (

mnie i' est propre ; mais si ca con-
•Wr^p tout aussi propre à la fui de la
en(!pnn..faia guerre? Est-ce qu'on nous
fefK* 68. généraux?
 k un sou" seuiement, au campement,
Bfs'oa fir f

r<??clre compte au colonel delà
H ^ricnm • m'avait chargé. Pendant que
Kér-érai Vv ,mon entl-etien avec mon ami,
M' (l0W

deb«gle entra.

^Portais
 réeiui réPéta les nouvelles

 H dit-il, voilà le maréchal Bazaine

chargé de no3 destinées ; la France est dans
ses mains.

— S'il n'y avait que  la France ! s'écria le
général ; mais, colonel, c'est la gloire et la
réputation de l'armée française qu'il porte.

Lorsqu'on sut dans l'armée que c'était Ba-
zaine qui commandait, il y eut une reprise
d'espérance. Pour le soldat," Bazaine était un
soldat, il avait porté le fusil ; ce n'était pas
un Lebœuf, un Frossard, un de Failly, et c'en
était assez. On avait un tel besoin 'd'espérer
qu'on espérait quand même et qu'on recon-
naissait au maréchal les qualités qu'on lui
désirait. Enfin ce n'était plus l'empereur, et
c'était là un mérite qui valait tous les autres.
Puisqu'on en était débarrassé, tout pouvait se
réparer ; un caporal aurait pris sa place, on
eût cru au caporal,Beaucoup de vieux soldats,
dans notre régiment, avaient fait la campa-
gne du Mexique ; et il est vrai de dire que
quelques-uns de ceux-là secouaient la tète
lorsqu'on parlait de Bazaine ; mais tout le
monde n'avait pas été au Mexique.

Et puis les mouvements de concentration
s'étaient opérés ; on n'était plus en l'air, on
se sentait les coudes, on se voyait, et en pré-
sence de pes régiments bien armés, solides,
pleins de courage et de cqnfiance dans leur
propre valeur, l'énergie vous' reprenait.. On
était l'armée française; grand mot, grande
force. Qu'il vînt un général, et l'on montrerait
ce qu'elle valait, cette armée. Il vint ce Messie
attendu, mais ce fut pour la conduire à la ca-
pitulation.

Notre marche en arrière nous amena à Ars ;
là, on nous fit passer la Moselle, et nous sui-
vîmes la rive gauche au lieu 4e la rive droite.
Aux environs de Metz, nous trouvâmes une
grande masse de troupes appartenant au "corps
de Frossard : il y avait bien du désordre dans
la marche; les hommes étaient déguenillés,
les chevaux étaient cuirassés d'un enduit de
boue séchée, et chargés, jusqu'à en être écra-
sés, d'un. Jourd paquetage, ce qui n'empêchait

pas qu'il y eût à la suite une immense confu-
sion de chariots. Que de voitures ! Partout et
toujours des voitures ! Les soldats nous dirent
qu'ils avaient reçu des vivres pour 4 jours.

C'était donc un mouvement général, mais
dans quel sens ! Les uns disaient qu'on recu-
lait jusqu'à Chàlons; les autres qu'on prépa-
rait un mouvement tournant. Et c'était à ce
mot qu'on s'arvètait; beaucomp d'entre nous
n'avaient aucune idée de ce que pouvait être
un mouvement tournant, mais précisément
pour cela ils avaient confiance.

On nous envoya camper sur les hauteurs
qui dominent Metz ; et nous restâmes là dans
l'inaction pondant toute la journée du diman^-
che 14 août. Devant nous, s'étalait la ville de
Metz et la valléfi de la Moselle, au milieu de
laquelle courait la route encombrée de
troupes, cavalerie, artillerie, chariots qui
défilaient lentement dans une inquiétante con-
fusion.

A un certain moment., il so fit comme un
arrêt dans ce défilé, et il nous sembla voir sur
la route des voitures qui n'appartenaient
point à la guerre et qui étaient entourées
d'officiers dont les broderies miroitaient au
soleil. Les conjectures allèrent vite : c'était
le maréchal qui venait prendre le commande-
ment des troupes pour marcher en avant; c'é-
tait au contraire l'empereur qui venait se met-
tre à leur tête pour filer. plus vite : « Qui m'ai-
me me suive, c'est demain ma fête. »'

Mais tout à coup un- petit nuage de fumée
qui s'éleva à l'horizon, daog lenorch-est, inter-
rompit les conversations; un autre nuage
surgit à côté, puis un troisième, puis un au-
tre, puis dix autres; en même temps, une
commotion nous ébranla : c'était le canon. L,a
bataille était commencée, la bataille de Bornv,
à 'iaquelire'riQus assistions du haut do notre
observatoire.

Jusqu'au soir nous restâmes là spectateurs
de ce combat, comme nous avions été audi-
teurs de celui de Forbach.

i
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Décidément, c'était de la chance, comme
disait Francescas : un cercle do feu entourait
Metz dans un vaste rayon, depuis Ancy jus-
qu'à Nbuilly, et nous pouvions suivre "assez
nettement les deux lignes, la nôtre et celle dos
ennemis; on reculait, on avançait, on reculait
encore; les détonations du canon et les brefs
roulements des mitrailleuses nous retentis-
saient dans le cœur,

La nuit vient : il semble que les nôtres re-
culent ; mais l'artillerie gravit la côte Saint-
Julien, une furieuse canonnade prend les
Prussiens en écharpe; les grosses pièces de
siège tonnent dans les forts, les Prussiens sont
battus ; en se relirant, ils incendient des vil-
lages : Ancy, Sainte-Barbe.

C'est une victoire ; il faudra l'achever le
lendemain ; on. soupe joveusement ; ce sera
notre tour sans doute.

— C'est domain que ça va chauffer.

— Il n'est pas trop tôt.

Nou* devisons ainsi étendus sur des ger-
bées d'avoine quand le général Cordebûgle
arrive et s'arrête devant la tente de notre co-
lonel.

— Victoire ! crie-t-il de sa voix formidable
et sans descendre de cheval ; je viens de quit-
ter 1 empereur qui est à Longevilie, où il a
reçu 1g bonne nouvelle : en l'apprenant, il
était tout ému et il. s'est écrié : * Enfin, le
charme est rompu! «

Le charme rompu ! Et regardant les villages
brûler dans le lointain pendant que nos bi-
vouacs font une ceinture lumineuse à la ville,
je ne peux détacher ma pensée de ces mots et
du souvenir de Lusinghton. Mais non, c'est
impossible ; ces mots sont ceux d'un joueur,
sps dou|e.

Après tout, qu'imoorte : risquer la France
sur Ceci qui est absurde, ou sur cela qui est
fou,la différence n'a pas d'importance.

i

X

Le lendemain matin on nous fit monter à
cheval avant le lever du soleil.

— Hé bien, d'Arondel, ça y est. me dit
Francescas.

Je pensais, comme le maréchal-des-logis,
que nous allions rentrer à Metz ou bien filer
jusqu'à Ars, passer la Moselie et tomber sur
le dos des Prussiens ; mais, au lieu d'aller droit
devant nous ou de tourner à gauche, nous
tournons à droite.

-r Pour le coup, c'est trop fort, murmure
Francescas ; quand l'ennemi est au nord, nous
allons au sud; quand il est au sud, nous al-
lons au nord ; quand il est au nord, au sud et
à l'est, nous allons à l'ouest. Quelle chance
bon Dieu, quelle chance! C'est fait pour vous'
ça, d'Arondol ; en arrivant au bord de la mer'
car nous y arriverons, vous, qui sautez bien'
vous sauterez, et vous entrerez le premier en
Angleterre, Si je comprends tout ca ic veux
être pendu ; mais Pénanros, qui n'est qu'une
triple brute, y comprend peut-être quelaue
chose, lui ? x i

— Pe n'était pas la peine de se lever matin,

— Quand cet imhéciio-là ne dit pas de bê-
tises, c est la sagesse elle-même qui parle nar
sa bouche. ' ,.- *

Pour nous qui venions devoir le comlwt
autour de Metz., la situation était simple • les
Prussiens enveloppaient Metz dans un 'fer à
cheval qui allait du nord au sud ennassant
par l'est Nous n'avions donc quSà ?a

P
r r de

l'ouest et a tourner les Prussiens, qui avaient
combattu presque sous nos yeux. Mais en rai-
sonnant ainsi, nous ignorions que, pendant
les huit jours employés par l'empereur à sa-
™" ^conserverait le commandement ou
s il ne le conserverait pas ; à tenir des conseils
de guerre soir et matin pour y preiidre une
résolution te matin qu'il remplaçait le soir

par une autre ; à donner des ordres contra-
dictoires, aujourd'hui pour livrer bataille sur
la Nied, demain pour se retirer sur Châlons,
— noua Ignorions que les Prussiens, qui, eux,
savaient ce qu'ils voulaient et ce qu'ils fai-
saient, avaient marché, et qu'à l'heure pré-
sente ils menaçaient de nous couper notre re-
traite sur Verdun au moyen de deux armées,
— l'une descendant -de Trêves, sous le com-
mandement do Steinmetz, — l'autre montant
de Nancy sous le prince royal.

D'un autre côté, nous ignorions aussi qu'au
lieu de marcher en avant comme nous l'espé-
rions, l'armée manœuvrait pour se replier sur
Chàlons ; et que notre régiment était désigné
pour servir d'escorte à l'empereur, qui pre-
nait les devants, « afin d'être plus tôt à Ver-
dun, » comme il l'a dit lui-même avec une
naïveté digne de feu La Palisse.

- Et cotte ignorance ne se trouvait pas seuie-
ment chez nous soldats, elle se trouvait aussi
chez nos officiers et nos généraux ; car ceux
qui font l'histoire sont précisément ceux qui
la savent le moins. En campagne, trouver un
journal est une bonne fortune, et je me sou-
viens que le soir do mon retour de Metz, on
s'inscrivit chez mon lieutenant pour lire un
journal que je lui avais rapporté.

Ce fut sur le plateau de Gravelotte que nous
apprîmes que nous nous étions trompés en
croyant tourner le dos aux Prussiens ; nous
donnions au milieu d'eux au contraire. Des
gens du pavs nous dirent qu'ils étaient en
grandes forces du côté de Gorze, c'est-à-dire a
notre gauche, et d'autres nous racontèrent
que des voyageurs avaient été arrêtés par leurs
éclaireurs 'dans la forêt de Moyeuvre, c est-à-
dire à notre doite. Il n'y avait donc qu à nous
kmcersureuxretnouspûmescroirequetelétait
eh effet le plan de nos chefs quand on détacha
un escadron de notre régiment pour nous faire
prendre grand train la route de Verdun par
Etain.

(Temçs) (À suivre.)
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amendeur honteux et qui n'a pas même le
courage de venir défendre ses propositions à
la tribune. Personne n'ayant jugé utile de re-
quérir, au lieu et place de M. Raudot, demeuré
muet à son banc , contre « l'institution fu-
neste », le chapitre de l'école normale a été
voté avec une intelligente et libérale unani-
mité, —moins trois mains (parmi lesquelles
celles do M. Dahirol, toujours brave).

321,310 fr. pour l'école normale. Ce qui re-
vient à dire qu'avec le prix d'une frégate cui-
rassée on peut faire vivre l'école normale du-
rant une trentaine d'années. Est-ce donc trop
cher?

Mi le colonel Denfert-Rochereau, qui a fait
preuve au cou es de ce débat d'une louable

. sollicitude pour tout ce qui touche aux inté-
rêts de l'éducation intellectuelle du pays, a
vainement réclamé contre la suppression du
crédit de 24,000 fr. affecté dans le projet du
gouvernement aux bourses de voyage. Mo-
deste et utile institution, aussitôt née, aussi-
tôt morte, elle n'aura pas même vécu, l'espace
d'un budget. Et notez qu'il ne s'agit point
même des cinquante ou soixante mille francs
dont je parlais hier. J'en prenais, je l'avoue,
bien à mon aise avec les finances de la France.
C'est tout simplement vingt-quatre pauvres
milliers de francs que demandait M. J. Simon
pour faire voyager à travers les universités
étrangères douze lauréats de nos facultés de
médecine, de droit, des sciences, des lettres !

M. Boulé répond qu'on verra l'année pro-
chaine, que pour le moment il y a des conve-
nances, — et qui ne sont pas seulement d'éco-
nomie — à différer ces missions scientifiques.
M. Beulé a la patience et la résignation d'un
sage, toutes les fois qu'il ne s'agit point de sa
chère école d'Athènes.

Renvoyée également à l'année prochaine
(après réserves très-expresses en ce sens de
M. Le Roycr) la création d'une faculté de mé-
decine dans 'votre ville. M. Gavini, qui prend
sans doute Ajaccio pour la capitale de la
France, s'écrie : « Mais il y a une faculté de
médecine à Montpellier : ce n'est pas loin de
Lyon ! »

Quel argument pour le vote des cinquante
mille francs d'encouragement aux études géo-
graphiques demandés par la commission : on
devrait on accorder cent mille du coup.

Gif. IX. — ÉCOLE DES HAUTES-ÉTUDES.

Tout naturellement il y a un amendement
de M. Raudot. — Demandant la suppres-
sion ? — Vous l'avez dit.

- Naturellement encore , ce n'est point M.
Raudot qui a parlé. Où diable est donc aujour-
d'hui M. Raudot? Mais M. de Lorgeril est là.
Son argument capital, c'est que cène sont pas
des élèves qui fréquentent l'école des Hautes-
Etudes, mais des jeunes gens... Or est-il né-
cessaire do dépenser trois cent mille francs
par an pour instruire « des jeunes gens parve-
nus à un certain âge, et ayant fini leurs hu-
manités? » (sic). Et puis que peut-on bien faire
à l'école des 'Hautes-Etudes? Reconnaître des
planètes, résoudre des équations? Foin des
planètes, quand, nous sommes déjà si en peine
de la nôtre, et quant aux équations, il n'y en
a qu'une pour le quart d'heure : celle de no-
tre budget.
. Eh ! eh ! M. de Lorgeril, on a lu son Molière
et l'on sait tout son Chrysale par cœur, n'est-
vi pas vrai !
rf \ ^^'-Mïion, qui est membre de l'In-

stittit oc, je crois, rua des organisateurs, si-
non un des directeurs de l'école des Hautes-
Etudes, ce qui ne t a pwm, (,i„r*^ **
denser dans un remarquable rapport cette loi
de décentralisation votée par M. de Lorgeril,
a très-pertinemment défendu cette excellente
création de M, Duruy.

L'école des Hautes-Etudes a son but spécial
et qui ne s3 confond nullement avec celui du
collège de France ou de la Sorbonne. Jeunes
gens ou non, ceux qui en suivent les cours ne
sont point des auditeurs commc.à la Sorbonne
ou au. collège de France, mais des élèves et qui
travaillent. Dans la section littéraire ou histo-
rique, on s'exerce à l'étude des origines de
notre langue ou du langage en général, à la
critique, des textes et dos sources, toutes cho-
ses qui ne s'apprennent point dans un. cours
public.

La partie scientifique n'a pas une moindre
importance. Il suffit de citer ces laboratoires
libéralement ouverts aux jeunes savants, mé-
decins, chimistes, physiciens qui veulent faire
l'essai d'une l'idée, expérimenter une décou-
verte. Création relativement coûteuse et qui
dévore la pi us grande partie du petit budget
rie l'école, mais sur laquelle on ne saurait dé-
cemment chicaner, car elle est sans prix.

Le reste vit comme il peut,... do sacrifice
et de science.

Les directeurs d'études, qui sont des mem-
bres de l'Institut, des professeurs au collège
de Fraise, ne touchent aucun traitemeut ; les
professeurs proprement dits, désignés sous le
nom de répétiteurs, des jeunes gens pour la
plupart, mais agrégés, docteurs, quelques-
uns d'entre eux avant séjourné pendant deux
ou trois années, au sortir des écoles françaises,
dans les universités allemandes, font plusieurs
conférences par semaine pour deux mille

francs par an. /,,',',
X os disciples sont des élèves de Fée#te nor-

male do l'école des Chartes, des employés des
bibliothèques nationale?, etc. On y .voyait,
avant la guerre, jusqu'à des Allemands venus
tout exprès de leur pays, ce qui est bon

un travaille le soir où l'on peut, dans que1-
que salle de la Sorbonne, dans la chambre du
jeune maître, si la salle n'est point aménagée
encore, on travaille avec cette foi vive et cette
ardeur désintéressée qui ne, se rencontrent
qu'aux époques de grande élaboration scienti- -
fique ou de renouvellement littéraire. M. Wad-
dington est, en vérité, beaucoup trop modeste,
quand il explique à M. de Lorgeril que l'école
des Hautes-Etudes prépare aux cours de la Sor-
bonne et du collège de France. La Sorbonne,
où il ne se fait que de la rhétorique ou do la
critique littéraire, quand il ne s'y fait point
(et ce n'est certes pas aujourd'hui" le cas) de
la grande éloquence, est bien déchue. Le'col-
lége de Franco est digne de son antique répu-
tation, mais la création de l'école des Hautes-
Etudes n'en aura pas moins été pour les déve-
loppements de cette grande institution un sti-
mulant salutaire.

La Chambre a paru comprendre l'utilité de
l'enseignement nouveau ; elle a maintenu par
son vote l'allocation.

L'école d'Athènes aura son petit palais. Pas
une voix sérieuse n'a osé s'élever contre, à
peine mie interruption de M. Schœlcher. M. de
Lorgeril a été drôle ; mais ce n'est point avec
des espiègleries qu'on triomphe d'un respect
humain aussi honorable que celui qui a com-
mandé le vote unanime dé k Chambre, malgré
iès hésitations et les scrupules antérieurs.

La majorité s'est montrée moins libérale !
(sauf l'augmentation de crédit pour les dé-
Wses obligatoires), quand il a été question
d'instruction populaire, .Sur le primaire, elle
fait encore des concessions; mais eue parait
avoir YaéuHe en horreur, Les 500,000 francs j
demandés par M- .Pascal I)tiB*at, pour être
distribués à titre aê gratifications aux im>
tuteurs qui ouvriraient a<£ «lire d adultes,
ont été refusés par un vote É&FïrèS a la ma;
jorité'de 355 voix contre 264 (minorité iJéja !
jort respectable), on le voit.
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Le résultat est regrettable, mais une fois
acquis il faut s'y tenir et ne point exiger des
instituteurs un travail de surcroît quine serait
point payé.

On a vu cela, il y a quelques années, lors de
la création des cours du soir ; les instituteurs
surmenés, durent ajouter aux fatigues de la
journée, si pou rémunérées, ce surcroît de
travail, qui ne, le fut pas du tout. Il y avait
bien la soi-disant faculté, de faire ou de ne
point faire ces cours ; mais pour ces pauvres
gens qui sont dans la main de l'inspecteur,
on sait ce que le facultatif Veut dire.

Il serait injuste sans doute de récriminer,
et ces braves gens eux-mêmes y allaient de
tout edeur ; l'enthousiasme des premiers jours,
la fièvre d'une création utile entraînait tout.
Mais cela est bon et peut-être juste une fois.
L'enthousiasme, le bon vouloir' pt le facultatif
sont du provisoire et ne peuvent s'éterniser.

Quand la France voudra mieux,*elle n'aura
qu'à le dire : les quelques centaines de mille
francs demandés par M. Pascal Duprat feront
l'affaire. Sinon, non.

M. Denfert-Rochereau a demandé le réta-
blissement au chapitre 23 de 50,000 fr. desti-
nés à encourager le développement des biblio-
thèques populaires. Refusé.

Refusés également les 50 fr. d'augmenta-
tion de traitement annuel demandés par MM.
Naquet et de Lacretelle pour les instituteurs-
adjonls dans les communes où la population
n'excède pas 5,000 âmes.

Ces malheureux fonctionnaires n'ont pour
toute rétribution qu'un franc vingt-six centi-
mes par jour. Un franc vingt-six centimes par
jour !

Le total des augmentations eût été de
300,000 fr. Voter l'amendement de MM. Na-
quet et de Lacretelle, c'eût été faire beaucoup
avec peu.

J'ai réservé pour la fin la proposition de M.
Keller relative à la création d'un lycée à Bel-
fort, pour la jeunesse alsacienne désireuse de
continuer ses études en France.

M. Keller demandait 500,000 fr. ; M. J. Si-
mon, qui, pour sa part, ne s'opposait point à
l'allocation du crédit demandé, estime que la
somme nécessaire s'élèverait à 800,000 fr. Ce
n'est point sans un serrement de cœur que la
Chambre a refusé son adhésion à cette pro-
position patriotique et généreuse. H. A.

— ,, «aÉ> —

La discussion du projet de loi destiné à ré-
primer les attaques contre l'Assemblée et le
gouvernement n'aura lieu qu'après les vacan-
ces. M. Thiers, toujours préoccupé du succès
de son projet d'impôt sur les matières premiè-
res, tiendrait à éviter, pour le moment, un dé-
bat où il serait obligé de prendre positiou au
point de vue politique.

Le ministre de la marine a consenti à une
réduction de 28 millions sur son départe-
ment.

En ce qui concerne le budget de la guerre,
il sera fixé à 440 millions au lieu de 450 que ,.
réclamait le gouvernement. La commission du
budget s'est ensuite occupée de l'intérêt de
1 0j0 demandé par la Banque pour ses avances
à l'Etat. Après une vive discussion , on s'est
séparé sans prendre de résolution.

 ———
La légation des Etats-Unis d'Amérique fait

démentir officiellement que , soit l'Assemblée
de Versailles, soit la commission des marchés,
ait jamais demandé au gouvernement des
Etats-Unis une enquête sur les ventes d'armes
à la France.

—— — «# » —;

Voici, d'après le texte de la Patrie, les passages
principaux de la conversation que M. d'Arnoult a
eue dernièrement avec M. Thiers :

Tous nos efforts, disait le président, doi-
vent tendre à raffermir notre crédit, à déve-
lopper nos ressources industrielles et agrico-
les, qui sont toujours les plus belles du
monde, et rendre à la France son ancien
prestige. Il faut que le monde s'aperçoive pa-
cifiquement que la France existe et qu'elle
pèse encore d'un certain poids dans la balan-
ce. C'est pour cela que je m'applique avant
tout à refaire de bonnes finances et une bonne
armée.

C'est une chose onéreuse qu'une grande
armée; mais devant les armements chaque
jour plus formidables des Etats européens, la
France ne peut rester désarmée ; il faut même
qu'elle tienne son rang comme puissance mi-
litaire. L'esprit de l'armée est excellent. J'ai
130,000 hommes qui baraquent depuis dix-
huit mois, c'est une rude école ; mais quels
hommes sortent de cette école et quelle puis-
sance peut en produire autant ! Notre situa-
tion sous ce rapport est bien meilleure que
sous l'empire, car à l'exception de la garde, il
n'y avait pas un régiment qui fût organisé
dans le vrai gens du mot.

Après ces 130,000 hommes baraqués que
je considère comme un noyau d'armée incom^
parftble, 130,000 autres passeront par la même
école et nous arriverons peu à peu à posséder
une armée sans rivale.

Nous avons, de l'aveu môme des Prussiens,
le meilleur fusil connu. Notre matériel de po-
sition est formidable, celui de campagne se
complète chaque jour. Nos pièces nouvelles
ont une portée supérieure à colle des canons
prussiens, qui sont maintenant presque tous
à la refonte pour être transformés. Notre tir
de but en blanc htisse encore à désirer au
point de vue de là justesse, l'écartement est
peut-être encore d'un mètre ; avant peu ce
défaut n'existera plus. La paix, la paix, nous
ne voulons que vivre en paix avec tout le
monde,

Plus loin, pariant des officiers, M. Thiers
ajoute : « Quoi qu'on disOj nps officiers sont
encore les plus intelligents et 'les plus éner-
giques, de l'Europe. A présent qu'ils travail-
lent, ils dépasseront avant peu ceux de tous
les états-majors connu». Et m soldat, quel feu,
quelle bravoure! Il fallait voir avec quelle
furie, quelle force invincible ces soldats, de-
vant Paris, se battaient et surmontaient les
obstacles. Si la défense de Paris eût été con-
duite autrement, l'armée prussienne tout en-
tière eût été écrasée sons ses murs.

Avant-hier a été distribué le rapport de
M. Turquet relatif à la déportation. Il résulte
de ce document que l'île DÛCFÛS, dans la Nou-
velle-Calédonie, est déclarée lieu de-déporta-
tion dans une enceinte fortifiée, que l'île des
Pins et en cas d'insuffisance l'île Marie sont
déclaré.} lieux de déportation simple.

D'après Fart. 4 dp projet de loi annexé au
rapport, les condamnes de ia première calégo-?
rie jouiront de toute la liberté compatible avec
la nécessité d'assurer la garde de leurs per-
sonne;.

' Les condamnés à la déportation simple
jouiront d'une liberté qui n'aura de limite que
îes préeau'ions destinées à empêcher lés'éva-
sions.

!

Le Meeting de Londres.

' Les communeux réfugiés à Londres avaient
l'intention de célébrer par un meeting mons-
tre l'anniversaire du 18 mars. Nos lecteurs
auront vu par une dépêche d'hier que le mee-
ting n'avait pu avoir lieu parce que le pro-
priétaire de la salle où il devait se tenir leur
en avait fermé la porte.

C'est dommage, la liste des orateurs pro-
mettait :

Les citoyens Ranvier, Longuet, Vaillant,
Theisz, Léo Frankel, Serailler, Andrieux,
Arnaud, Commet et Eudes, ex-membres de
la Commune de Paris ; Lissagaray, garde na-
tional, Delahaye, membre de la commission
du travail ; Ca'melinat, directeur de la Mon-
naie communale; Joffrin, délégué du 18° ."ar-
rondissement de Paris ; Le Moussu, commis-
saire de police du comité de salut public ;
Boursier, membre du comité central.

Ajoutons encore Landreck, membre de la
commune de Marseille, Karl, Marx, le chef
allemand de l'Internationale ; quelques éner-
gumônes anglais ; on voit que rien ne man-
quait au bouquet.

Le comité avait été prévenu déjà dans la
journée qu'il risquait fort d'avoir le soir porte
close. Aussi s'est-il hâté de proclamer lui-
même les résolutions qu'il aurait soumises à
l'assemblée. Les voici dans leur inepte mons-
truosité.

« Le meeting considère le glorieux mouvement
du 18 mars 1871 comme l'aurore d'une grande
révolution sociale, qui doit pour toujours affran-
chir le genre humain de la suprématie d'une
classe sur une autre.

« L'ancienne société, monarchique ou républi-
caine, est condamnée ; les classes moyennes,
coalisées par leur haine contre les travailleurs,
s'y sont montrées aussi incapables que crimi-
nelles.

« La croisade entreprise par les gouverne-
ments contre l'Internationale, la terreur qui agite
les meurtriers de Versailles, aussi bien que les
Prussiens victorieux, prouvent combien leur vic-
toire sur les ouvriers est fragile ; l'armée mena-
çante du prolétariat s'assemble dans le monde en-
tier pour venger son héroïque avant-garde vain-
cue par les forces combinées de Thiers et de. Guil-
laume de Prusse. »

Il paraît que le comité s'était en mênfe
temps assuré d'un autre local, car nous appre-
nons qu'un meeting auquel assistaient les sus-
nommés a été tenu le 18 au soir dans ia salle
de la Science, que des discours violents y ont
été prononcés et qu'on y a voté les résolutions
qui précèdent.

Les internationalistes de Genève se sont
donné le même jour une fête semblable".

Les internationaux de Berlin ont eu égale-
ment leur anniversaire, et l'ont fêté grande-
ment. Nous lisons en effet dans le Ikrliner
Tageblait :

La l'été du 18 mars a eu lieu, avec un concours
très-nombreux du parti démoc-soc, dans la grande .
salle de l'Union des Métiers (Hand Werkenverein),
sous la présidence. de M. Hasenclever.

Les orateurs fêtaient ce jour par des discours
adaptés aux points do.vue de leur parti.

C'est ainsi qu'un de ces messieurs déclarait
mensonge que la Commune soit coupable d'assassi-
nat et d'incendie.

Il a été porté un vivat bruyant aux exilés de la
Commune et au prolétariat allemand.

Pour terminer dignement la journée, il a été
résolu une visite aux tombeaux du Friedrichshain.

— : >" —

Affaire de la rue du Haxo.

A lauiut-uce uu i» on a lit la déposition de
M. Victor Thomas, neveu du malheureux gé-
néral Clément Thomas, qui, pour découvrir les
assassins de son oncle, s'était, sous la Com-
mune, fait attacher à l'état-major de Bergeret
et est resté avec lui jusqu'au dernier jour de
la lutte. r

Ce témoin n'a pu se rendre à l'audience,
mais sa déposition écrite a produit la plu s vive
sensation.

Il en résulte que c'est Bénot, un des accu-
sés, qui était colonel de la légion Bergeret,
qui a ordonné et surveillé tous les préparatifs
de l'incendie des Tuileries. Les détails de ce
crime sont donnés d'une façon très-précise.

Après l'explosion des Tuileries, Bergeret
écrivit ces mots au crayon : « Les derniers
vestiges de la royauté viennent de disparaître,
je désire qu'il en soit de même de tous les
monuments de Paris, « et ce fut le témoin
qui porta ce billet au comité de saint public,
siégeant à l'hôtel de ville.

Il raconte ensuite que, le lendemain 25, lui
et l'état-major de Bergeret étaient à la mairie
du 20

e
 arrondissement, et le 26 au seejeur de

la rue du Haxo, et que là, dans la cor* de ce
secteur, Bénot, au mépris des ordres contrai-
res du délégué à la guerre, fit fusiller, dans
l'après-midi, les prêtres et les gendarmes.

La lecture de cette déposition profuit un
grand effet sur Bénot, qui paraît atterré.

A la fin de l'audience, M. le capitaine Bailly
a prononcé le réquisitoire.

Le 19 ont commencé les plaidoiries. :

ASSEMBLÉE NATIONALE
PRÉSIDENCE DE M. JULES GRÉVY.

Séance <in 30 murs tait
La séance, est ouverte à 2 heures 3/1.
La discussion du budget de l'instruction publi-

que, des beaux-arts et des cultes est reprise.
M. Buisson (Aude) voudrait que, comme l'école

de loulouse, les villes entretinssent leurs établis-
sements des bpaux-arts, Ainsi en devrait-il être
de Lyon.

C'est ce qui a lieu pour Dijon, dont l'écqle a été
célèbre et a produit Pruodhon. C'est d'ailleurs une
observation pour l'avenir.

M. Ileiçlé, rapporteur, répond qu'il est d'avis
de la décentralisation dans les beaiix-artsi mais il
faut prendre garde aussi à ne pas décourager cer-
taines villes de leurs tendances aux beiux-arts
quand elles sont déjà portées comme Lvon aux
arts industriels.

II, Buisson demande la radiation totale des
inspecteur généraux pt de tous les inspecteurs
simples. " -.- ' ? r

Il voudrait que le crédit du chapitre 40 lut
transporté au chapitre 46, pour augmenter d'au-
tant JGÏÏ acquisitions relatives aux beaux -arts pour
le compte de 1-L'taï. '

M. Jules Simon dit que les sept inspecteurs
simples ont ete réduits à quatre. Il y a donc là
une çeononpq réelle déjà obtenue. * Un artiste
aussi dis ingué <me M. Buisson "(Approbation),
devrait comprendre que la surveillance des inspec-
teurs est nécessaire non-seulement pour les com-
mandes, mais aussi pour les encouragements aux
artistag. c

if. Bauilot demande la suppression du chif-
fre dos subventions pour les théâtres Hier dit-il,
quelques-uns de mes collègues m'ont reproché de
n'être wjsivé qvfa la fin de. ia séance: « VW n'é-
tiez pas là, m ont-ils dit, quand on égorgeait vos
nombreux enfants. » ; Hilarité générale f N'avez
crainte, cependant, ils renaîtront bientôt 'Nou-
velle hilarité.) ;

On m'a reproché quand j'ai demandé des dimi-
nutions sut tes jippfifciogs, de. Youl.oi,.- d»soi-r<uniser
les services et toucher à "de'a"situations acquises et
respectables.

Me dira-t-on la môme chose au point de vue i
les théâtres. Cependant, les acteurs, les actrices, ;
les danseuses ne sont pas fonctionnaires publies' i
llilàWté.)' ' t ]

L'orateur voudrait la suppression des subven- ]
tons pour les théâtres ;'il n'admet pas en principe l
[ue l-'fttat gshv«fltijying les théâtres; qu'une ville i
i'en chai|e. Heu de m\pm ?i elle y frçAtve «m j

intérêt. D'ailleurs les théâtres sont faits pour les
classes riches ; les classes inférieures n'en profi-
tent pas et elles auraient le droit de dire que les
finances de l'Etat sont dépensées au profit de quel-
ques classes. (Exclamations.)

Un scandale, vous le savez, a été la construc-
tion du nouvel Opéra. (Très-bien sur quelques
bancs à droite.) H y a actuellement au budget
1,500,000 fr. d'inscrits pour la continuation des
travaux. M. Raudot espère que la Chambre adop-
tera son amendement. On a prétendu, dit-il, que
l'Assemblée avait dormi; à voir la façon dont on
vote le budget, on ne le croirait pas. (Mouvements
divers.)

M. d'Osmoy. — Je n'ai pas l'intention de
traiter toute la question, mais d'attirer l'attention
de la Chambre sur quelques points. D'abord nous
ne sommes plus libres, nous sommes en présence
d'un budget qui est déjà avancé pour les subven-
tions surtout. Cette subvention est déjà escomptée
pour les 3/4.

Une voix. — Eh bien! nous avons alors un
quart.

SI. d'Osmoy. — On sait que les théâtres pré-
parent l'été la saison d'hiver, et l'hiver la saison
d'été. On ne peut donc toucher à la subvention
qu'au budget de 1873; il va une autre considéra-
tion. N'est-il pas vrai que la gloire des beaux arts
est la principale gloire nationale qui nous reste.
(Réclamations.) On dit que les subventions sonl
mises dans la poche du directeur. C'est une asser-
tion inecacte. La plupart des directions peuvent à
peine suffire aux nécessités de leurs théâtres.

Les subventions ont toujours apparu sous une
forme ou sous une autre dans le passé et dans les
temps contemporains; la Restaura' ion donnail
1.200,000 fr.,le gouvernement de juillet 600,0001
et la République de 1848 a continué également h
subvention.

Supprimer la subvention, ce serait supprimei
l'art. Dire que Paris doit payer seul les théâtres,
c'est se tromper sur le rôle de Paris en fait d'in-
térêt national.

Paris n'a qu'un intérêt municipal, et s'il esi
seul chargé de la subvention, il dira aux théâtres:
Jouez comme vous voudrez, faites de l'argent,
cela m'est égal, et l'art et la gloire seront mis da
côté.

Ce serait faire prospérer les cafés-concerts à ls
place des théâtres sérieux, qui ont un but glorieux
et. leur effet moral; ce serait vouloir continuer ur
régime qui avait, en quelque sorte élevé l'abrutis-
sement des masses à la hauteur d'une institution
Ce serait faire les affaires de la maison de Therest
pour jeter à bas la maison do Molière et la maisor
de Mozart. (Applaudissements.)

M. le comte Jaubert.— Avec desraisone-
nements de ce genre, nous ne ferions jamais les
économies nécessaires.

Oui, c'est vrai, nous autres les ruraux, nous
sommes les Béotiens do la nouvelle Athènes,
(Rires.)

Une voix à gauche. — Même les membres de
l'Institut.

M. Jaubert. — Mais ne ressemblons pas à
l'ennemi qui se livrait aux réjouissances publiques
sous l'étreinte de son vainqueur. Nous sommes
insensibles aux charmes des théâtres, c'est proba-
blement' que nous voulons réserver nos homma-
ges pour des muses plus sérieuses. (Rires.)

Nous n'admirons pas le Parthenon de la déca-
dence ; les temps sont durs, nous sommes, on
peut le dire, fort dépourvus, et ce n'est pas de
saison ni de chanter à outrance, ni de danser.
(Très-bien sur quelques bancs.)

Si toutefois la ville do Paris,' à laquelle l'As-
semblée n'a pas marchandé les sacrifices, croit
de son intérêt matériel de soutenir les théâtres,
qu'elle les soutienne, nous n'y trouverons rien à
redire.

Je borne là mes observations. (Mouvements
divers.)

11. Jules Simon, ministre de l'instruction
publique, des beaux-arts et des cultes. — J'écar-
terai d'abord la construction de l'Opéra, qui tou-
che aux travaux publics. Il ne s'agit en ce moment
que de la subvention des théâtres.

SI, d'Osmoy a dit que la subvention des théâ-
tres ne servait pas à enrichir les directeurs, mais
bien à faire vivre les théâtres. Des chiffres son!
précis à, cet égard. M. Emile Pétrin, a été .un des
plus habiles directeurs de l'Opéra; il y est resté
3 ans et 8 mois. Ses bénéfices ont été pendant ces
trois années de 416,323 fr. 11 recevait la subven-
tion de 800,000 fr. sur le budget et 100,000 fr. sur
la cassette impériale.

En supprimant cette subvention de la cassette
impérialeen bénéfice, il n'y aurait pour 4 ans que
13,000 fr. Voilà la réalité. -—Pour d'autres direc-
teurs, la perte a été de 153 mille francs.

Les directions étaient plus fructueuses parce
que les artistes ne touchaient pas les appointe-
ments d'aujourd'hui. (Eh bien ! eh bien!)

Les artistes ne sont pas liés à un pays; ils sont
demandés par toutes les capitales, il faut donc les
payer largement pour les retenir. L'art, outre qu'il
est une des expressions les plus hautes de l'intelli-
gence humaine, est aussi un objet de commerce.
Toutes les pièces jouées à Paris sont reproduites à
l'étranger; il est donc de l'intérêt de la France
d'avoir des pièces nouvelles. {Vive approbation au
centre gauche et à gauche.) L'orateur ajoute que
les subventions sont nécessaires pour maintenir
l'art au niveau qu'il a atteint.

Si vous ne subventionnez pas le grand art, aus-
sitôt vous verrez ce qui se produira. Ah ! oui, les
théâtres non subventionnés sont recherchés par
les directeurs ; ils font de fructueuses affaires, mais
aussi de quelle façon ! on flattant les passions et les
mauvais appétis de la foule, on la servant à son
<jré, et en la servant souvent bien mal, comme vous
savez. (Vive approbation à gauche et au centre
gauche.)

On nous dit que Paris doit subventionner ses
théâtres. Paris n'est pas dans une situation pros-
père.

Une voix. — C'est sa faute.
Non ! ce n'est pas sa faute. Mais lors même que

Paris pourrait subventionner seul ses théâtres,
nous devons aimer mieux participer pour beau-
coup à cette subvention pour avoir plus le droit de
es diriger comme nous croyons bon qu'ils soient
linges.

M. le ministre fait aussi remarquer que leg
:héàtres de Paris servent à la fois aux théâtres de
irovinoe et aux théâtres de l'étranger eux-mêmes.

Nous avons été un grand peuple et nous vou-
ons rester un grand peuple ; nous avons été vain-
cus un moment au point de vue matériel, nçras.
joiis relèverons. Au. ppiiit de vue intellectuel,
aas plus qu'au point de vue matériel, la .France
le veut abdiquer. Elle né le veut ni ne lo peut,
;ar si elle abdiquait, ce serait le monde entier qui
m souffrirait; car l'influence de la France, a tou-
ours été noble, chevaleresque et saluta ;ro (Ap-
plaudissements), le cœur et la tête de la France
jpnt restés, absolument entiers. Souvenons-nous
juè nous sommes un g and peuple, et si nous
ivons malheureusement devant nous trop de rui-
res matérielles, gardons-nous d'y ajouter les rui-
res intellectuelles ; ce serait une respqnsgbijitsi
ju'aueune assemblée natjor.ala n« pourrait âssu*.
îior. (Très-bien! très-bien!)

C'est pour cela, messieurs, que nous avons
sartout veillé à ce qu'il n'y eût pas de ruines.
Lorsque nos adversaires, essayent de créer des
icoles rivales des nôtres, immédiatement, nous
aigans les efforts jes plus grand» pouï gaKiei' nô-
re supériorité.' (Très-bien. )

Nous avons une prépondérance dans toute l'Eu-
ope, qu'il importe que nous conservions. Par-
,out, dans toute l'Europe, il y a des théâtres fran-
sajs ; nos œuvreSj notre langue, mosj é.pp.lfis., nqs.
lïôd'es spnj, sujvies' et' adoptes par toutes les ca-
ntates.

L'orateur pense que nous avons un intérêt
commercial à conserver notre influence dans l'Eu-
'ope entière. L'industrie de luxe y trouve son
:ompte. Le théâtre est un moyen de propagande
le nos modes et qu'on en soit n§rsuajîtt, si'nous
\£ subventionnions- plus riôs'the'àtres, vous ver-
rez que bientôt l'industrie s'en ressentirait.

M. Alfred Dupont répond qu'il, no, ç'jjgji
>oint des grandes questions qu'a dejfqri'due's M. le)
ninisir.e 4e hmstruçliori publique, (lans'up maghi-
iqué langage, Il ne s'agit quelle 1,600,000 francs.
j orateur fait rémunération des diverses subven-
ions données à différents théâtres, et conclut en
e ralliant, sans réserve, à l'amendement de M.

r'"T}HI'
' 1?» 'lieulé répond qu:il no s'agit pas d'une
cène ordinaire de chanteurs ni de danseurs. Il
'agit du développement de la scène la première,
i plus noble et la plus complète, pour le génie le
lus élevé qui soit au monde, qu'or, appelle le gé-
ie lyrique. Es co n'est pas1 seulement pour la
Iranffe que' s'accomplit l'œuvre de l'Opéra, c'est
our les plus grands compositeurs du monde en-
er. C'est à Paris seul qu'est la plénitude du gé-;
ie musical, dans c? qu'il y. a 4a' plus grand ai
lus pbëtimiâ,

C'est en France, c'est à Paris seulement que se
sont réellement créés les génies de Rossini, de
Meyerbeer, de Verdi, aussi bien que ceux d'Au-
ber, de Gounod, do Félicten David, d'Ambroise
Thomas.
. Rossini a été relevé en France et il ne s'est bien
connu lui-môme qu'au Grand-Opéra.

Tous les grands compositeurs doivent la plus
grande partie de leur génie à l'Opéra, à l'Opéra
français! Et pourquoi, parce qu'ils avaient dans
toutes leurs œuvres l'Opéra français en vue ; parce
que nous avons préparé aux grands compositeurs
un piédestal, et que co piédestal est l'Opéra. (Sal-
ves réitérées d'applaudissements.).

Après ce discours, dont nous no pouvons don-
ner que la substance, une interruption de quel-
ques minutes a lieu. M. Beulé est félicité par un
très-grand nombre de ses collègues.

H. le comte Jaubert modifiant son amen-
dement, demande une réduction do 500,000 fr.
seulement. Il y a des demandes dé scrutin public.
(Exclamations.)

On procède au scrutin qui donne les résultats
suivants :

Votants : 668. — Majorité absolue : 335.
Pour l'amendement : 224. — Contre 444.

En conséquence l'amendement n'est pas adopté.
Le chapitre 42 (théâtres nationaux, conserva-

toires de musique, 1,655,000 fr.)est adopté.
M. Claude (de la Meurthe) propose un arti-

cle additionnel ainsi conçu : 1° Toutes les entrées
de faveur, concédées aux ministères, inspecteurs
des beaux-arts, secrétaires généraux, préfectures
de la Seine et de police, sont supprimées. (Vive
approbation sur quelques bancs.)

2° Il sera créé, au Théâtre français , des places
au prix, de 2 fr. 50 c.

M. Claude soutient son amendement et de-
mande la suppression de ce qu'il appelle un abus
(Bruit et mouvements divers) et qui ne profite ni
aux arts ni au public.

M. le ministre attache, peu d'importance à la
première partie relative aux loges de faveur, mais
il en met plus à la transformation de 1.00 stalles
en places do parterre de 2 fr. 50 c. au Théâtre
français.

On vote par division sur l'amendement de M.
Claude. Le vote sur la première partie est d'abord
douteux. A une seconde épreuve, cette première
partie est adoptée.

lia seconde partie do l'amendement est retirée
par son auteur.

La suite de la discussion du budget est renvoyée
à demain deux heures.

La séance est levée à 5 h. 45.
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CRÉDIT LYONNAIS
Société à responsabilité limitée

CAPITAL ENTIÈREMENT VERSÉ : VINGT MILLIONS

RAPPORT
QUI SERA PRÉSENTÉ

PAR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

A l'Assemblée générale ordinaire et

extraordinaire du 6 avril 1872

MESSIEURS,

.Vous avez été convoqués en Assemblée or-
dinaire et extraordinaire.

Le double caractère de votre réunion indi-
que la nature différente des questions dont
vous avez à vous occuper. Nous observerons
cette, distinction dans notre rapport qui sera
divisé en deux parties.

Dans la première, nous vous exposerons la
situation présente des affaires de votre Société,
nous vous ferons connaître les rétultats de
l'exercice dernier et nous soumettrons à votre
approbation le règlement des comptes d'in-
ventaire.

Dans ia seconde, nous vous entretiendrons
d'un projet auquel nous avons mûrement ré-
fléchi. Il s'agit de ia transformation de votre
régime social au moyen de la dissolution de
votre Société actuelle à responsabilité limitée
et de la constitution d'une société anonyme au
capital de cinquante millions.

Première partie.

Le commencement de l'exercice 1871 s'est
écoulé au milieu de circonstances générales
non moins graves que celles qui avaient mar-
qué le second semestre de l'année précédente.
La guerre étrangère et la guerre. civile en ont
rempli les cinq premiers mois et ont, tour à
tour, paralysé la reprise des affaires.

Malgré ces entraves, votre siège social de
Lyon et vos agences de Marseille et de Lon-
dres ont pu continuer sans interruption leurs
opérations en les renfermant dans la limite
restreinte que la situation comportait.

Votre succursale de Paris, placée sur le
théâtre môme des événements, a dû interroim-
pre momentanément une partie de ses services
et se transférer pour quelques semaines à Ver-
sailles.

C'est seulement à partir du mois de juin,
lors du rétablissement de l'ordre, que les affai-
res de vos divers sièges ont pu reprendre leur
cours régulier. L'exercice ne compte ainsi, en
réalité , que sept mois de fonclionneraent
normal.

Au milieu de ces difficultés, votre actif so-
cial a été préservé de toute atteinte. Les
créances qui, lors de votre réunion du mois
de juillet dernier, restaient encore à recou-
vrer, sont depuis lors rentrées régulièrement.
Au fur et à mesuré dos échéances, vos débi-
teurs ge sont acquittés avec une exactitude
qu'il était à peine permis d'espérer et votre
portefeuille d'effets prorogés est entièrement li-
quidé depuis le mois de novembre dernier.
Nous sommes ainsi sortis de cette crise si in-
tense et si prolongée sans avoir éprouvé au-
cune perte de quelque importance du chef des
engagements commerciaux,

RI ce résultat témoigne des soins qui avaient
ete apportés dans le choix du papier dont se
composait votre portefeuille, il atteste aussi
ia sojiciite dont {G commerce français a fait
preuve,

Kninôme temps que ces rentrées venaient
grossir vos ressources disponibles, tous vos
services recouvraient peu à peu leur activité
accoutumée. Les dénôts à vue, les comptes-
PKurànU, les bons a échéance, qui avaient été
diversement atteints pendant la crise, n'ont
pas tardé à reprendre leur marche pro.Sfes-<
sive, et ils ont aujourd'hui à M'a près 'regagné
leur niveau antérieur L'essor de nos aiMres
«e àkist donc pas ralenti, notre clientèle ne
s est pas réduite, nos moyens d'action n'ont
pas diminué, et nous joignons aujourd'hui à
nos anciens éléments de succès le siip.pJéRjûïU
de force et de crédit ç|>,]e, mm avons puisé
dans les derai»rea épreuves.

L^nventaire que nous vous soumettons a
été rédigé avec une extrême sévérité Tonte
créance ne présentant pgs te Par-acièrè cfune
i^au^auou fli'on-ipse ej 'fa«!e % été amortie
quelle que fût, 'du reste, sa valeur intrin-
gèqup.

L'n exemple vous permettra d'apprécier l'es-
prit qui nous a guidés à cet égard, !Tn& ouver-
ture de crédit faite,;! y a six ans; à l'une des
|Tftaoes entreprises de percement de Paris
nous constitue actuellement créanciers en c?»
pital d'environ 1,800,000 fr.. ftàuilts par
des hypothèques e.t paji des terrains. Cette
çr£»nse, oont près de moitié avait été déià
amortie l'année dernière, a été complètement
éteinte cette année. Elle figure AiX\
poui i fr. sur nos livr.ea. tegentlaûf dWreg
les p.rx3\'iîions les. plus sévèrement éf.abfW
nous gommes fondés à compter, de ce chef'
sur û importantes rentrées par des paieme^ï

i

i échelonnés d'ici à quelques aniiéeT~*~°^"
| Toutes les parties de votre actif ont et, .

lées avec la môme rigueur ; aussi 1 é tf
ment notre inventaire ne recèle a ei1

compte, mais encore il contient à l'en?? n
des plus-values importantes qui J* late.
successivement et viendront amélin,-», ',ailrc
sultats généraux.

 0ier
 les

L'application de ces règles de sévMù
a paru, cette année, d'autant plus iusm^
nous nous trouvions en présence £> i t1
ces exceptionnels. " b D^

Les résultats de l'exercice dernier
sent, en effet, de beaucoup ceux des PY ^
antérieurs. Ils sont pour votre Société i' c

récompense de la prudence qu'elle a a Jll!
dans la gestion de ses affaires. En è\u r|

immobilisations, en maintenant "ses of^
liquides, en sacrifiant une partie de%P«
à l'importance des encaisses et du norfpr •
elle s'est assuré les moyens non-seuC1?
faire face sans difficulté aux éventS?
plus redoutables, mais encore de profit ,
gement de la reprise qui suit habituelle'
les grandes crises. ucueni(

Dès la réapparition de la vie commp. •
les abondantes ressources dont votre T'-
disposait ont pu trouver des emplois r<w1
rateurs; elles nous ont permis de trait '
affaires productives et, notamment d>an' (

ter un important concours aux onp'min P(
Trésor- public. i «rations

Ces profits présentent, nous ne devnn".
vous le dissimuler, un caractère «3
nel. Ils sont le résultat d'une situation7
ciale, d'un ensemble de circonstances oui$
pas destiné à -se reproduire. Nous nesanv,
sans illusion les considérer comme Je frnFï
gulier de notre industrie et compter su I
permanence. ' K{]

Il faut que votre. Société sache en Dmfii
pour asseoir son avenir sur des bases de ni
en plus solides. ' 1[

Elle atteindra ce but en fortifiant encore «
réserves dans une large mesure.

Vous pouvez , le faire tout en assurant I
actions une rémunération équitable et «I
faisante.

Il y aurait danger à fixer le dividende h
chiffre trop élevé. Vous savez combien lir
gularité des répartitions est, désirable pour»
sociétés. Elle agit sur le cours des titres «
plus un revenu est régulier, plus il se "cacî
taliseàun taux favorable pour le crédit j
l'établissement. Il importe donc de préserl
nos dividendes de fortes oscillations, et' pou
cela, il ne faut pas les porter trop haut' dan
les années prospères. Le chiffre que nous von
proposons d'adopter est celui dont nous dési
rerions pouvoir maintenir la continuation,

Pour atteindre à cette régularité que la W
ture de nos affaires comporte peu, de puis»
tes réserves sont un auxiliaire indispensa!
Nous espérons donc que vous adopterez m
ce point nos propositions et que vous cois
crerez ainsi, une fois de plus, les principe
de prévoyance dont vous vous êtes toujoui
inspirés.

Nous avons maintenant à vous faire»
naître les chiffres qui résument les résuis
de l'exercice dernier.

Le solde du compte de profits et pertes d
l'année 1871 présente un bénéfice net défi
6,510,372.67.

Votre Conseil d'administration vous propos
de fixer lo dividende à 10 0[0 du capital s«
cial, soit fr. 50paraction.Unesommede.fi
12.50 ayant été payée comme à-compte le I
janvier dernier, le solde, soit fr. 37.50, au lit
d'être payé comme de coutume le 15 juille
serait payé exceptionnellement à partir d»
avril, afin de faciliter le versement sur lésai
tions de la nouvelle Société dont il sera.pari
plus loin.

Les prélèvements que comporte cette n
partition une fois opérés, il reste à porter i
compte de bénéfices disponibles uîi sedrîe il
fr. 4,127,239.34.

Vos commissaires vous entretiennent spi
cialement, dans leur rapport ci-jointv. du ri
glement qu'ils vous proposent de domieràt
compte. Il eu résulte que. votre Société ai
tuelle transmettrait à celle dont nous vos
proposerons tout à l'heure la création, m
réserve légale de 5 millions et une résen
statutaire de fr. 1,767,349.40, dès à prése
constituées.

Nous ne pouvons que nous référer ait i
plications que vos commissaires voiisfei
Bissent à cet égard et vous demander de voi
loir bien, si vous acceptez le règlement qui
vous proposent, donner votre approbatic
aux comptes d'inventaire tels qu'ils vous soi
présentés.

tteuxlème partie.

Après vous avoir entretenus des aivérj
questions sur lesquelles l'Assemblée ordfei
doit se prononcer, nous abordons le s'^jet |
Cial qui a motivé votre convocation en Ass|
blée extraordinaire.

; L'extension que les opérations de votre i
ciété ont prise depuis quelques années et
nouveaux développements auxquels elle Pe
prétendre dans l'avenir nous paraissent t
clamer une modification au chiffre de son"
pital.

Appelée à participer à la plupart des graul
opérations financières, elle risquerait de»
pouvoir désormais y jouer un rôle en rapP*
avec ses capitaux et sa clientèle. Cet incdBÎ
nient est devenu plus sensible dans ces »
niers temps, par suite de fusions ou de cr»
tions nouvelles, qui ont eu pour effet âem
per dans de puissantes associations finance
diverses Sociétés constituées précéder*
dans des conditions analogues aux nôtres.-'
jourd'hui, le capital des établissements 11

nous croyons pouvoir nous rapprocher F
notre crédit et notre rang dans les affaire?,;
rie de 60 à 125 millions de francs. Cette SM
tion pourrait nous créer à l'avenir des m
cultes. En élevant le chiffre nominal de n ,
capital, en le met tan J en harmonie avec c
des autres Sociétés, nous ferons tomber <|
entrave et nous agrandirons sans effort m
sphère d'action. j

Ce n'est point un supplément de ressorti
effectives que nous entendons deman*
cette combinaison ; les fonds dont nous agi
sona nous suffisent et, s'il eût été poss'1^
n'y rien ajouter, nous l'eussions préféré;")
1 examen des questions légales quif011.^
à la transformation projetée avant fait m
naître la nécessité d'un nouvel apP.or

iIll
Bècea, nous avons tenu du moins à le»1 J
le plus possible, ainsi que vous le vert*
l'exposé de notre projet. A

Indépendamment des avantages q,je 'J
venons de signaler, l'augmentation ^ h
capital social pourra, nous l'espéross, %
ter le développement de nos. r?.ppor's J
l'extérieur. La situation *3es établisses
français ne peut pas être aussi connue «
tranger qu'elle l'est en France, et il es', i
val que le chiffre de leur capital y J°V-
rôle plus important dans Je degré de con^
et de faveur qui leur est accordé. ^

Le, raaïiieni actuel nous parait sp^1'-1 $P
opportun pour la transformation "% ŝ
vous proposons. Nos bénéfices ont ̂ y
dans une pron,Qrtton notable ceux aeLJ
cices aj^ie-ufs-, notre actif est pl°sJ^
quxil m l*à été à aucune époque, nos y? ̂
représentent le tiers de notre capital-^ A
sencede cette situation, personne.nep^
méprendre sur les motifs qui insp»u

iropogife, v^i
H mm mK à vous faire connu»*



JOUIRN-AX. DE LYON

> ! -^Téflêrale du projet qui vous est soumis;
mlC O;.: l'exposé.
eD T tre Société actuelle à responsabilité li-

• A serait dissoute et apposerait son actif
initée cnriété anonyme au capital nominal de
à^iHons divisé en 100,000 actions de 500

: 5.?ÎÏÏesde'25Q francs,
''" r Y actionnaires actuels recevraient, en

^°4e d'une action libérée de 500 francs,
éc factions libérées de 250 francs. Ces nou-
(l * titres seraient au porteur, comme les
v -pns pour tous ceux do nos actionnaires
aDffe désireraient.
Vt* 40 000 actions actuelles étant ainsi

11 années contre 80,000 actions nouvelles, il
^llri^OOOO actions nouvelles à souscrire

,r compléter les 100,000 actions formant le
PA! veau capital social.

I rvs20 000 actions sont, dos à présont et
; résêrve de votre adbésion à l'ensemble

f ces mesures, offertes par préférence à nos
Mionnàires actuels à raison de 1 action nou-
P le pour 2 anciennes, moyennant payement

V 250 francs, dont 125 francs sont immédia-
tement appelés.

îl résulte de ces dispositions que tout por-
ter de deux de nos actions actuelles aura

?» Sans apport de fonde, à quatre actions
nouvelles libérées de 250 francs ;

2° Contre apport de 250 francs, a une action
nouvelle libérée de môme somme, soit, en
tout cinq actions nouvelles, moyennant paie-
ment de 250 francs.

r a voie de la dissolution que nous vous
nrooosons d'adopter est celle qui nous est
légalement tracée pour atteindre notre but.

Nos statuts prévoient, en effet, le cas de la
1 ,«gSolulion anticipée de la Société, et ils ré-

glementent les conditions qui doivent être
remplies Ptmr ̂ les délibérations sur ce su-
et soient valables. Nous avons eu soin de

nous conformer à ces prescriptions.
Cette dissolution n'est d'ailleurs qu'une af-

faire de forme. La liquidation qu'elle entraîne
ne causera aucun arrè , n'apportera aucune
entrave dans le cours des affaires sociales.

En terminant cet exposé, nous vous confir-
mons, messieurs, que le projet dont vous êtes
saisis a été, de notre part, l'objet d'études ap-
profondies qui nous en ont fait reconnaître
['opportunité. Nous vous le présentons avec
la conviction qu'en l'approuvant vous pren-
drez une mesure utile et permettrez à votre
Société de nouveaux progrès dans ia voie de
développement et de prospérité où elle est
entrée.

RÉSOLUTIONS

qui seront, proposées à l'assemblée générale
ordinaire et extraordinaire du, 6 avril 1872.

L'Assemblée générale extraordinaire,

Après avoir entendu le rapport du Conseil
d'administration.

Prononce la dissolution de la Société à res-
ponsabilité limitée le CRÉDIT LYONNAIS, dont les
statuts ont été établis par acte reçu par W 4'
Thomasset et son collègue, notaires à Lyon,
en date du 5 juillet 1863.

Autorise 1 apport cà la Société anonyme le
CRÉDIT LYONNAIS, dont les statuts projetés sont
déposés chez Me Messimy , noiaire à Lyon,
suivant procès-verbal, de tout l'actif de la So-
ciété dissoute.

Cet apport ne sera fait que sous la déduction
de la portion de l'actif nécessaire à l'acquit du
passif, et moyennant l'attribution à la Société
dissoute de 80,000 actions de la Société nou-
velle libérées de 250 fr.

Nomme pour liquidateurs :

t* M. X. ;
2° La Société anonyme le CRÉDIT LYONNAIS,
Mais chacun d'eux avec un mandat différent

et avec des attributions séparées, conformé-
ment aux dispositions qui suivent :

M. X., nommé liquidateur, sera, en cette
qualité, chargé d'intervenir aux actes qui au-
ront pour objet de réaliser l'apport autorisé,
jen réservant la portion de l'actif qui sera né-
cessaire à l'acquit du passif ; de faire, avec la-
dite Société nouvelle, toutes conventions ac-
cessoires que rendra nécessaire l'exécution des
présentes, et notamment de signer tous trans-
ferts à la Société nouvelle, d'actions nomina-
tives et tous actes translatifs de propriété, et
généralement de représenter la Société dis-
soute dans tous ses rapports avec ia Société
flbuvelle.

En conséquence, elle l'investit des pouvoirs
les plus étendus à ces fins: et notamment pour
agir et procéder, ainsi que de droit, afin de
réclamer et poursuivre, si besoin est, l'exécU»
lion des obligations dérivant pour elle du man-
dat qui va lui être conféré.

En cas d'empêchement, refus ou démission
de M. X., ii sera remplacé, sans qu'il soit be-
soin de recourir à l'Assemblée générale, par
ordonnance, sur simple requête du président
du Tribunal de commerce de Lyon, rendue à
la diligence de toute partie intéressée. M. X.
-est autorisé à substituer dans tout ou partie
fies présents pouvoirs.

La Société anonyme le CRÉDIT LYONNAIS ,
nommée égalementliquidatour, sera, en celte
qualité, seule investie du mandat de représen-
ter la SoiJété dissoute, vis-à-vis des fier», de
réaliser la portion de l'actif destinée à l'acquit
du passif, de payer le passif actuel ou futur,
i'omtu ou inconnu de ia Sociale dissoute.

La Société anonvme le CRÉDIT LYONNAIS re-
çoit, les pouvoirs les plus étendus en qualité de
uqui_ateiir,niérne ceux de transiger et de corn-
Promettre ; elle agira seule dans tous les cas,
sans que _. concours ou l'intervention de l'ad-
Ve liciuiciateu.r puisse jamais être* réclamé pat-
te tiers.

11 sera procédé par les soins des _<juida*
jenpàja répartition, entre les actionnaires uC
, Société dissoute, des actions attribuées à
celle-ci dans la Société nouvelle, à raison de

<fl.eux actions nouvelles pour une action an-
cienne.

Les décisions qui précèdent sont subordon
jffts à la condition suspensive de la constitu-
tion régulière de la Société anonyme le
UIKDIT LYONNAIS et prendront date, enconsé-1
 uence,au jour de ia seconde assemblée cons-
ïuutive de ladite Société.

Les opérations delà Société dissoute seront
«ans ce cas réputées avoir pris fm le 31 dé-
cembre 1871, et celles de la Société nouvelle
*vWr commencé le 1er janvier 1872.

-'» est enfin donné tous pouvoirs aux liqui-
uatturs pour faire les publications légales.

L'Assemblée générale ordinaire,

Conformément aux conclusions du rapport
«-dessus visé du Conseil d'administration,

tt après avoir entendu le rapport des corn- i
«ussaires ;

ApPROUVE les comDtes de l'exercice 1871,
amiésau 31 décembre, tels qu'ils lui ont été
Présentés.

En conséquence, elle fixeâ fr, 50 le chiffre
;u Hmdende afférent audit exercice. Un à-
^mpie de fr. 12.50 ayant été pavé le 15 (an* \
£W, u recte à recevoir fr, 37.50, qui seront
wyes exceptionnellement à partir du 8 avril ;

• Peuvent, en conséquence, être appliqués
«w versement sur les actions de la Société ,
anonyme nouvelle.

iJ^e-donne QUITUS et DÉCHARGB ftijx admi- i
dateurs et commissaires en fonctions. i

I

CHRONIQUE
L'Union des marchands de soie de Lyon

nous a envoyé hier soir la note suivante qui
confirme les renseignements publiés par nous
sous la rubrique: Informations particu-
lières :

" La dépêche Ha vas publiée par les jour-
naux de ce matin dit que les délégués de
Lvon accepteraient pour les soies le droit
fixe de 3 0u0.

" Nous sommes priés de démentir cette
nouvelle. »

Nous recevons enfin une assignation de
M. Yung ; seulement, M. Yung, qui écrivait
le 9 mars : « Je cite te JOURDAL DE LYON en po-
lice correctionnelle", l'appelle, après ome
jours de réflexions, devant le tribunal civil.

Avis. — Le public est informé que les bail-
leurs seront admis jusqu'au 30 mars courant à
soumettre à la formalité du timbre, sans
amende, les baux antérieurs au 28 août 1871,
qui n'auraient pas été régulièrement timbrés.

Les propriétaires doivent, du reste, d'après
la loi, faire timbrer les originaux des beaux,
même dans le cas où. les doubles des locataires
ont été enregistrés.

Le bureau du timbre est situé rue de la
Charité, 17.

MM. les fabricants et marchands d'allu-
mettes chimiques ou de chicorée qui n'ont pas
encore fait, au bureau des contributions indi-
rectes le plus rapproché de leur domicile, la
déclaration exigée par la loi sont prévenus
que des procès-verbaux de contravention, en-
traînant une amende de 100 a 1,000 francs,
seront dressés contre eux si dans un délai de
cinq jours, il n'ont pas régularisé leur situa-
tion.

Les compagnies de chemins de fer français
et étrangers ont accordé une réduction 'de
50 0[0 aux produits destinés à l'Exposition de
Lyon.

'Quelques compagnies ont même accordé
75 0[0".

L'administration de l'Exposition adressera
dans quelques jours aux exposants une note
leur indiquant les réductions de tarifs obtenus
pour leurs produits sur chaque ligne.

Elle leur enverra en même temps les fiches
qui devront servir de marque aux colis desti-
nés à l'Exposition universelle et internationale
de 1872.

Les produits ne commenceront à être reçus
successivement à l'Exposition qu'a partir du
1er avril. '

Où nous conduira l'adoption des impôts sur
les matières premières? Nous pouvons le pré-
voir en suivant le mouvement qui se fait en
Allemagne pour supplanter les branches de
notre industrie, que cet impôt frappera plus
spécialement. Voici ce qu'on écrit à l'Indus-
triel alsacien :

Une des nouvelles hranches d'industrie qui s'é-
iablirait à Strasbourg serait , dit-on , celle de la
soie. Des maisons de Bâte auraient déjà acheté
les terrains, et se proposeraient de faire une forte
concurrence spécialement à Saint-Etienne pour,
la fabrication des rubans de soie.

Le cabinet de Saint-Pétersbourg vient de
foncïurc avec le gouvernement français une
convention postale dont voici les points essën-.
iiels. Les lettres simples, affranchies de France
în Russie et vice versa, paieront désormais,
par unité de dix grammes, soixante-dix cen-
times au lieu de 1 franc pour la Russie méri-
lionale (voie d'Autriche), et cinquante centi-
mes au lieu de quatre-vingts pour la Russie
:lu Nord (voie de Prusse).

Jusqu'à présent elfes étaient expédiées pour
Ùnsi dire par étapes, étant soumises à un tim-
brage répété dans tous les bureaux intermé-
Jiaires. Cette cause de retard va disparaître.
Les lettres seront envoyées en transit par pa-
quets fermés au lieu d'expédition, et seule-
ment ouverts au bureau destinataire.

S. M. Abd-ul-Azis, l'empereur de Turquie,
vient d'adresser à M. Tharel, le directeur de
l'Exposition de Lyon, une lettre d'adhésion et
('informe en même temps qu'il honorera de s'a
visite l'Exposition.

Le sultan sera suivi de toute sa maison mi-
litaire; il quittera Gonstantinople dans le cou-
rant d'avril, et, après avoir visité l'Italie, arri-
vera à Lyon dans les premiers jours de mai.

Le gouvernement se décide enfin, dit le
XIX" Siècle, à adopter une mesure qui lui est
demandée et conseillée depuis une quinzaine
d'années au moins.

En effet, depuis que les commissions télé-
graphiques ont pris une certaine extension,
m a proposé de confier aux secrétaires des
mairies, dans les villages peu. importants, les .
"onctions d'agonis de télégraphes.

La réunion des postes ' et des télégraphes,
mjourd'hui, décidée en principe, va hâter l'a-
loption de la mesure dont nous parlons. Tou-
tefois il ne serait pas touché aux postes télé-
graphique» aujourd'hui constitués ; ces bu-
•eaux resteraient tels quels-; mais à l'avenir, 
iâns la constitution des bureaux de cantons
)U de communes, l'instituteur, secrétaire de
imifie, serait m même temps chargé de la
;ruismission des dépêche,».

Une somme de 250 fr. (nous a-i-tm dit.) se-
rait affectée par l'Etat à la rémunération de
|h_çim dé ces nouveaux auxiliaires de la tôlô-
Erraphle.. '7.

\ propos ** l'instruction obligatoire, dit le
^etit Lyonnais, M. le r aoiiaine.iiai'etty com>
nissaire du gouvernement, a uîC" v'oulu nous
ximmuniqiier le curieux document historique
suivant :

Des pièces authentiques conservées au* a}'--
;hives de la ville d'Albv, établissent qu'en l'an
125, la commune d'Alby décréta l'instruction

rratuite et obligatoire. Le décret fixe la re-
ievance à payer par chacun des habitants de
a localité. ______ _____

On a arrêté celte nuit et les nuits dernières
m grand nombre de gens sans domicile et
:ans aveu. Jamais il n'avait rôdé tant de va-
gabonds dans les rues de ia ville,

Les soldats qui rentrent seuls, le soir, au
ort des Brotteaux continuent à être l'objet
l'attaques et de provocations.

Il va trois jours, un lieutenant de chas- j
eurs à pied revenait du fort lorsqu'il fut ac-
:osté par deux individus qui, d'un air qui
.vait la prétention d'être spirituel, lui deman- <
lô.enl s'il était allô à Sâdan, :

L'officier ne prit pas la peine de dogaîney.
1 allongea à un de ses interlocuteurs un i
,Guf|]et retentissant et l'autre, qui s'attendait •
irobablemoiu à la môme réponse, disparut du
.ôt.é de la gare de fienevo. l

Le lendemain, un chasseur à pied était
terne par trois ou quatre vauriens qui s'ap- i
(relaient à le voïer apjgg l'avoir insulté, lors-
[u'une patrouille surgit tout à coup et le 1
lélivra de ces mauvais sujets.

ï)in$neho enfin , près 'la passerelle Saint- i
leorgès, surtepai Fulcbiron, un sous-liçti-

tenant d'infanterie a été lâchement outragé
par deux individus qui passaient en voiture.

Hier, vers G heures et quart, un incendie a
éclaté dans l'arriôre-boutique d'un ferblantier-
lampiste, cours Vitton, 14. Immédiatement la
pompe de la rue Duguesclin est arrivée, et
grâce à la promptitude des secours, une demi-
heure après on était complètement maître du
feu.

Le sieur B... triomphe de ses adversaires,
mais il a le soin de les choisir dans le sexe
faible.

Hier, dans une rue de la Guillotiôre, il se
battait avec la femme B..., à laquelle il a
cassé la jambe. La victime a été conduite à
l'Hôtel-Dieu et le brutal oppresseur à la Per-
manence.

Un employé du chemin de fer de la Croix-
Rousse a trouvé dans un wagon une somme
de vingt-cinq francs. Le chef de gare tient cet
argent à la disposition de son propriétaire.

La police avait été prévenue qu'il existait,
boulevard des Brotteaux, un tripot tenu par
un nommé D...

Le 10 mars, a 7 heures du soir, des agents,
en civil, firent une descente et trouvèrent une
vingtaine d'habitués assis autour d'une table
de jeu.

La plupart des clients de ce tripot étaient
des ouvriers.

Le propriétaire de cet établissement a été
arrêté.

Les membres de l'ex-conseil de famille de
la l r° compagnie du 12e bataillon ont l'hon-
neur de prévenir leurs concitoyens que les
fonds do la caisse sont complètement épuisés

Pour la vérification des écritures, les livres
sont à la disposition de qui de droit jusqu'au
10 avril prochain.

Le président, Pu. GUILLERMIN.
Le trésorier, AYMARD.

C'est aujourd'hui que Timon comparaît de-
vant le conseil de guerre de Lyon. Nous ren-
drons compte des débats. C'est M0 Minard qui
est chargé de la défense.

Deux conducteurs de train ont été condam-
nés à une amende de 50 fr. chacun pour n'a-
voir pas couvert , par les signaux réglemen-
taires un train qui se trouvait en détresse. Ils
avaient été cause d'un déraillement.

Le théâtre du Gymnase annonce les repré-
sentations de M. Delannoy, le comique bien
connu par ses nombreuses créations au Vau-
deville et au Palais-Royal.

 «^ i

CHRONIQUE MILITAIRE
6

e
 CORPS. — 8* DIVISION MILITAIRE.

Sont nommés chevaliers dans l'ordre de la
Légion d'honneur les officiers dii 96" de ligne
dont les noms suivent :

Duclos (Alphonse-Aimé), lieutenant; 20 ans de
services, 5 campagnes, 2 blessures.

Audra (Hippolyte), sous-lieutenant; 20 ans de
services, 10 campagnes.

La médaille militaire est accordée aux sous-
officiers et soldats du même régiment dont les
noms suivent :

Ledouble (Gharles-Prosper), sergent-major; 5
ms de services, I campagne, 1 blessure.

Frémaux (Victor), soldat; 3 ans de services, 1
campagne, amputé. "

Perret (Gentil), soldat; 3 ans de services, 1 cam-
pagne, amputé.

Gasella (Guillaume), soldat; 12 ans de services,
1 campagne, amputé.

Julien (Jean-Louis-Pierre), soldat; 3 ans de ser-
vices, I campagne, amputé.

Par décret du 5 mars 1872,
M. Germain, lieutenant-colonel du 1" régiment
provisoire d'infanterie, est nommé colonel du
98° régiment d'infanterie de ligne , en rem-
placementde M. Peychaud , nommé général
de brigade.

Par décision ministérielle du 12 février 1872,
M. Florentin, capitaine au 114e régiment

d'infanterie de ligne, remis lieutenant , passe
m 20= régiment de même arme.

M. Dalix, lieutenant au 114e régiment d'in-
fanterie de ligne, remis sous-lieutenant, passe
m 16" régiment de même arme.

M. Rolland, lieutenant au 114° régiment
l'infanterie de ligne, remis sous-lieutenant,
passe au 96" régiment de même arme.

Par décision ministérielle du 8 mars 1872,
M. Schreck, sous-lieutenant au 29e bataillon

:1e chasseurs à pied, est nommé à l'emploi
l'officier d'habillement de corps, en remplace-
ment de M. Bonny.

Par décision ministérielle du 13 mars 1872,
M, Henriot. capitaine au 5e régiment provi-

soire, est nommé a lin emploi d'adjudant-ma-
or dans ce corps, en remplacement de M.
Mourot, promu chef de bataillon.

M. Hériot, capitaine au 19" régiment provi-
soire, e«t nojnmé à un emploi d'adjudant-ma-
jor dans ce corps, en templacemenf (je M.
Hiëff, promu chef de bataillon.

Par. guite de diverses décisions de la com-
misslori'ae révision des grades, en date des
18 et 26 décembre 1871, 29 janvier et 5 fé-
vrier 1872, et du décret du 5 mars 1872, les
officiers dont les noms suivent sont remis .
Jang feg grades ci-dessous indiqués, savoir :

5e périment de chqss&u\:s à crevai.

M. de Rouge, capitaine, est remis lieutenant
t la date du 24 novembre 1870.

M, deColonjon, capitaine, est remis lieu- •
.enant'à la date du 2.| novembre 1870, passe
tu ÏQ" de'ciïasseùjU;

M. Serre de Bazaugour, lieutenant, est ve-
nte sous-lieutenant a la date du 10 juillet
1870.

jjf. Varia, lieutenant, est remis sous-lieute-
îaiït à' ïà dâie m lôjiijfiflj ||70:

M. Gauran, lieutenant, est remis sous-lieu» I
enant à la date du 26 juillet 1870.

M. Jobier, lieutenant, est remis sous-lieute-
îant & la date du %\ novembre 1870.

M. Bougon, capitaine m tic ré^imejû de.
masseurs à cheval, remis lieutenant à ia dalo
lu 15 juillet 1871 , passe au 5e régiment.

S5 régiment de eluis^euj'^ à çjwi'çil.

M. Barnier, capitaine, remis lieutenant à la !

late du 24 octobre 1870-, passe au 7e de chas-
:eurs.

M. CjCjtj capitaine, remis lieutenant à la date
lu 13 novembre I8rÔ, passe au iê° de'chas-
icurs.

M. Bourdeil, lieutenant, est remis sous-iièu-
enanlà !a date du 23 juillet 1870.

M. Forest, lieutenant, est remis sous-lieute-
lant à la date du (2 septembre 1870.

M. Guépralte, lieutenant, est remis squs-
ieutonant à la date du 25 novembre 1870.

M. Gadrat, lieutenant, est remis sons-lieu- i
enant à la date du 28 novembre 1870.

M. Brousse, capitaine au 6° régiment de

chasseurs à cheval, remis lieutenant à la date
du 13 novembre 1870, passe au 8" régiment.ï

M. Ratai , capitaine au 10° régiment de
chasseurs à cheval, remis lieutenant à la date
du 3 septembre 1870, passe au 8e régiment.

M. Mercier, capitaine au 13e régiment de
chasseurs à cheval, remis lieutenant à la date
du 7 novembre 1870, passe au 8e régiment.

1— m

DÉPÊCHES DU MATIN
%I sia vs. — 8 heures du matin.

Paris, 20 mars.

Aujourd'hui, à 1 école de médecine,
le cours du professeur Dolbeau a été
troublé par le tapage des étudiants qui
accusent M. Dolneau d'avoir dénoncé
des membres de la Commune.

Il y a eu quelques rixes.
Le maire de Ghaumont, avertissant

les citoyens que les troupes alleman-
des célébreront le 2b mars l'anniver-
saire de la naissance de l'empereur
Guillaume, leur a recommandé d'être
prudents et de rester chez eux.

Dans la commission du budget, le
ministre de l'intérieur, a demandé une
augmentation assez considérable pour
le bud ;et de la police.

La reine d'Angleterre est attendue
à Cherbourg le 24. mars.

Elle se rend en Allemagne et ne tra-
versera pas Paris. Elle ira à la gare de
l'Est par le chemin de fer de ceinture.

Le 6e conseil de guerre a entendu la
suite des plaidoiries dans l'aiïaire des
massacres de la rue Haxo.

Demain finiront les plaidoiries et
aura probablement lieu le jugement.

Le Journal de Paris dit que M.
Thiers, désapprouvant le projet de réor-
ganisation de l'armée élaboré par la
commission, proposerait un projet dif-
férent.

Mais la nouvelle mérite confirmation.
Le traité postal entre la Suisse et la

Russie a été signé aujourd'hui à Berne.
M.- Thiers a reçu dans la matinée les

délégués de Lyon et de Saint-Etienne.
On dit que l'accord de M. Thiers et

de la commission des tarifs ne porte
encore que sur les peaux, les bois, les
huiles et les graines oléagineuses, re-
présentant 57 millions.

Les pourparlers continueraient con-
cernant les textiles.

Les délégués lyonnais offriraient 3
pour cent sur la soie.

Le gouvernement demande quatre
pour cent.

L'Assemblée a continué la discussion
du budget de l'instruction publique.

M. Buisson a réclamé des suppres-
sions de crédits sur les Beaux-Arts,
mais lescrédits ont été maintenus après
les observations de MM. Jules Simon et
Beulé.

A lAssemblée, dans la discussion du
budget de l'instruction publique, M.Rau-
dot et M. Jaubert ont combattu les sub-
ventions des théâtres.

Le ministre de l'instruction publique
a répété que, sans subvention, les théâ-
tres ne peuvent pas exister.

! Répondant à l'objection qu'ils se
transformeront, il dît qu'il préfère les
voir succomber que devenir l'asile de
pièces immorales et corruptrices.

Paris ne peut pas accepter la charge
des subventions.

Il faut s'élever au-dessus des considé-
rations secondaires.

! Serait-il opportun de mutiler et de
rjiiner de nos propres mains notre su-
prématie intellectuelle et morale ?
J M. Simon adjure laGhambre, au nom
de tous les intérêts moraux et maté-
riels du pays, de voter les subventions.

Son discours a été fort applaudi.
| Le discours de M. Beulé, dans le

même sens, a également été applaudi.
j L'amendement Jaubert, demandant
rie réduire de 500,000 francs les sub-
ventions des théâtres, a été ronoussô
par 444 voix contre 2.24.

: L'amendement Claude (' de la Meur-
the), supprimant les entrées de faveur
dans les théâtres nationaux, a été a-
dopté.

ta réduction du prix des places de
parterre a été repoussée.

La discussion continuera demain.

La Bourse a été mauvaise, sans affai-
res. Clôture au plus bas, 55.57, 88.60,
Ponoier, 921] Nord, 975- Sue/5, 270,

La Banque est ferme, 3,660.

Paris, 21 mars.

La commission do l'instruction pri-
maire, dans la séance d'hier, a discuté
le mode de nomination des instituteurs
3fc décidé que les nominations seraient
faites parle comité scolaire sur- la pré-
sentation de trois candidats pris sur la
iste d'admissibilité dressée par le con-
seil départemental.

L'impqt sur, lejs transactions commer-
uales/qiii paraissait abandonné, est re-
nis en cause,

M. Deseiltigny a été avisé qu'il devait
se tenir prêt à le discuter devant l'As-
semblée.

Les commissaires chargés d^xarniner
a convention postale avec l'Allemagne
paraissent ainsi divisés : Cinq sont favo-
ables, quatre acceptent avec modifîca-
ions, six sont opposés,

* Lo' eomiû Raiftpo'nt' a é.è nommé
irèsident; M. Lefébure, secrétaire.

Le Siècle assure que la préfecture de
Versailles a été offerte q, M, Yale,ntjn, ;
nicien" préfet

1
 du 'Mène; ' ' ,

Rome, 20 mars.

. Après un discours de M, Miughettj, Ua 1
liscussjon générale sur les projets h-
îanciers est close.

M. Lanza déclare que M. Sella, en po-
sant la question de cabinet, a pplé
m nom de tout le cabinet, qui partage '
manimement ses vues.

Londres, 20 mars.

Chambre des communes. — M.
dadstqne, répondant à une interpella-
ion, dit que le parlement connaît le
mt .et les intentions du gouvernement
lansla question dûYÀlabqma.
. Si le gouvernement modifiait sa po-
itique.ifçn informerait le parlement.

1.

Berlin, 20 mars.

La réception habituelle à l'occasion
de l'anniversaire de la naissance de
l'empereur n'aura pas lieu, la santé de
l'empereur exigeant encore de grands
ménagements.

—. 

DÉPÊCHES DU SOIR
SI Mars — 3 heures do soir.

Versailles, 21 mars.

Le bruit mentionné ce matin par plu-
sieurs journaux et d'après lequel on
aurait envoyé à Toulon Tordre d'armer
immédiatement trois gros vaisseaux cui-
rassés, est complètement faux.

Il est inexact que le gouvernement
prépare un contre-projet de réorgani-
sation militaire.

On assure que le gouvernement ac-
cepte, sauf quelques points, le projet de
la commission.-

Les bruits d'après lesquels des préfets
seraient nommés à Versailles et dans
d'autres chefs-lieux de département
sont prématurés.

Paris, 21 mars.

V Officiel constate que du 10 au 16 les
conseils de guerre ont rendu 104 juge-
ments et prononcé 71 ordonnances de
non-lieu.

Total : 27,009 détenus sur le sort des-
quels il a été statué.

New-York, 20 mars.

Le congrès de Washingtona nommé
des commissions spéciales pour faire
des enquêtes sur la vente des armes à la
France, sur la corruption de la douane
de New-York et du ministère de la ma-
rine.

Les législatures de plusieurs Etats
ont nommé des commissions chargées
de faire des enquêtes sur la corruption
des officiers des Etats et des municipa-
lités.
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Dépêche» particulière»

Du JOURNAL DE LVON

Londres, 20, G h. 2 s.

Emprunt '5 o'/o'.!'. h'.ït
Rente 3 0/0 55.06
Défense 100.75
Ital;en G8.87
Turc 51.87
Egyptien
Khédive

Rente autrich
Améric. cons

— 2e série
Lombard
Obligat. nouv
Espagnol
Pérou 82.62
Consol.angl

Amsterdam, 20, 5 h. 35.

Paris
Londres
Rente 3 0/0
Espag. est.. 30 3/4 26 31
Victor Emman 99
Méridionales... 103.50
Pérou

Turc
Est hongrois.
Silber rente
Emprunt 5 0/0
Obi. russes 67 . . 74 3/4
Dollars 5 0/0-71 96 1/2

d° consol

Vienne, 20, 2 h. 40 s.

Fans 43.30
Londres 110
Napoléons 8.74
Autrichiens 385
Lombards 206.50

uente autr..arg. *o.%o
— pap

Hongroises.... 108.75
Obl.lomb.anc

— nouv

New-York, 19.

Or 109 3/4 I Gh. sur Paris 5.21 1/4
Gh. s. Londres 109 1/4 I

BOURSE DE PARIS
DU 20 MARS

DÉPÈCHE GOUVERNEMENTALE

AU COURS DE CLOTURE
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VAB.IÉTÉS

ORLÉANS

Parle général Martin des Païlièrcs

(II. Pion, éditeur).

Le général Martin des Pallières, membre de
1 Assemblée nationale et ancien commandant
du qiiinsuôme corps d'armée, va publier pro-
chainement chez IL Pion, éditeur à Paris, un
livre qui racontera les opérations auxquelles
il prit part dans la première armée do la :
Loire. |

Ce ljvre, ])ie« que lait avec un grand soin 1
au point de vue historique, est avant tout une ï
œuvre de tendance et a pour but d'abord de
justifier l'auteur de quelques reproches secon- ]
daires, ensuite et surtout de faire la critique 1
souvent mordante, de Ja. mpiôre dont lo gou- '
vernemont de la. défense hatibnalo a dirigé les (
opérations militaires en province,

Par une gracieuseté do ]'6ditoiir,mms avons \
flûja fos bonnos feuilles entre les mains etnous i
y cherchons quelque extrait intéressant que
nous puissions donner à nos lecteurs en u\è- 1
me temps que nous kyP> aanefàcons l'on- I
¥Mp; " i

* Nous n'en trouvons pas de mieux fait wour (
es faire juger du style,de L'allure du récit que }
lis gtiivant,qm rend compte de l'entrevue entre l

ie général et le prince de Joinville. On a beau- \
:oup parlé de cette scène en son temps, j

Nous croyons que nos lecteur.* pou. «auront I
B&w.Wetf* P?«P teUBi yeux, à litre tle pure 1
?,unosifé historique, ce récif fort intéressant >
i un des épisodes les plus singuliers de la ?
guerre. t

"...Le lendemain ie ta distrait cfe mes ,
îrécccupaMQns par un" incident qui me causa $
:me pénible émotion. \

» J'étais occupé à dicter des ordres à un de G
lies aides de camp, lorsqu'on vint, m6 toéve. t

SSKIfâï^iW '^»m uu molnent C
eiuieuen par îcuher. La carte portait le nom -A

fa colonel tutheroih, ce nom m'était inconnu c
,ei étranger ayant refusé d'expliquer fc mon l
mef d'état-major le m^jf de ïè viàfte. je des- a
nuum au bout a un Instant. '

« Comme je n'avais aucune pièce nour le re« \
Revoir sans témoin Ymimàn eu! lieu dans 1
escalier Çèp çi'un petit rendez-vous de I

masse ou était établi mon quartier Général J
l'attendis qu'il piît la parole. S I

« — Me reconnaissez-vous? me diUil £
« — Non, Monsieur. l:

im"ir'aT?
V0US m roconnaissez

 l>as **?e ancien 1

"..Te cherchai, mais en vain, dans mes gou- ^
renirs : ma réponse fut un gigne de tète néga- J

Ù 77
 Je s

-
uls le, prince de Joinville. Rappelez ]

fos souvenirs : c'est moi qui ai commence vo- \

£twièrè; YOuleiî-v°ii3 m'aider à finir la. '
menue ' (

- A ces mots, un souvenir de ma jeunesse
illumina mon esprit, et me reporta bien loin
en arrière à une époque plus heureuse.

« Si vous saviez', çoncinua-t-il, combien
« j'ai souffert dans mon exil.' Eloigné pendant
« trente ans de la France, de tout ce que j'ai-
» me, aujourd'hui je suis rebuté partout et
« traité comme étranger dans la patrie que
« j'espérais retrouver. J'ai été voir à Tours
« MM. Crémieux, Glais-Bizoin et l'amiral Fou-
« richon, sans pouvoir même obtenir d'eux
« de mourir pour cette France, pour ce mal-
" heureux pays que j'aime plus, que tout au
" monde. ,

« J'ai demandé, mais en vain, à servir com-
« me simple volontaire, perdu dans la foule,
» ignoré, sous un nom supposé.

• « Je me suis présenté chez le général d'Au-
» relie, il ne m'a pas reçu.

« N'aurez-vous pas pitié de l'affreuse situa-
« tion qui m'est faite ? Je ne vous demande
« ni un grade ni une position ; rien que la
« permission do me perdre parmi les volon-
« taires qui- combattent à vos avant-postes.
« Vous n'entendrez jamais parler de moi.
« Vous-même ne m'avez pas reconnu... Qui
« serappeUe aujourd'hui le prince deJoin-
« ville ? qui pourrait reconnaître celui que
« trente années d'exil et de chagrin ont rendu
« étranger a tous?... ><

» Eu présence de cette douleur navrante, je
sentais peu à peu l'émotion me serrer la
gorge. Malgré moi, ma pensée se reportait au
15 août 1844, au bombardement de Mogador.
J'étais à bord de la /régate le Suffren, com-
mandée par ce jeune et brave amiral, estimé
et aimé de tous , alors l'orgueil de notre
marine.

« Ce jour-là, on devait enlever l'îlot qui
défendait l'entrée du port, et malgré mes ins-
tances, je n'avais pu obtenir de faire partie
des troupes de débarquement. C'était une oc-
casion unique pour décider ma carrière. Pie-
buté de tous mes chefs, désespéré aussi, je
m'adressai à ce même prince , aujourd'hui
devant moi, le suppliant de me laisser des-
cendre à terre comme volontaire. Il me l'ac-
corda aussitôt ; et c'est ainsi que je lui dus de
verser pour la première fois mon sang pour le
pays.

" Cependant, quelle différence dans les mo-
biles qui nous faisaient agir ! Lui ne rentrait
d'exil que pour demander à mourir obscuré-
ment pour la France, à s'ensevelir dans sa
ruine, au moment ou l'issue de la lutte appa-
raissait désespérée.

« Involontairement, je me sentais faiblir.
Mais tout à coup,je me représentai la situation
de la France, je n'avais pas le droit de lui créer
de nouvelles difficultés : la malveillance, cer-
tes, ne manquerait pas d'exploiter la présence
du prince, qui ne pouvait longtemps rester
ignorée, comme il le supposait. Quelles que
fussent mes sympathies et mon respect pour
une semblable infortune, je refoulai au fond de
mon cœur tous mes sentiments de reconnais-
sance.

« Au risque de paraître à ses yeux guidé
par la crainte mesquine de me compromettre,
et reprenant enfin sur moi-même l'empire que
le devoir me prescrivait :

« Monseigneur, lui répondis-je, ce que vous
« me demandez est impossible. Nous jouons
« la dernière carte de notre malheureux pays :
- il nous faut éviter tout ce qui pourrait don-
« ner prétexte à une agitation quelconque en
« présence de l'en aemi. »

« Je saisis dans le regard du prince un
éclair de désespoir : il me prit la main qu'il
serra en silence et partit.

« Je le vis s'éloigner seul d'un pas rapide,
et il me fallut quelques instants pour me re-
mettre et ne pas trahir la douloureuse impres-
sion qui faisait déborder mon cœur.. »
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>ieiiat ;;;;;; |9 »
frochin ,,,,»..".** >

 B

v.nioin — 77777777" «_ "
lQlon,(4 Metchior . ri "
lm Sauvage Saint-Marc 9- n

feS.
d,

:
n
^

selles8auva
^'^

:
^ 25 _

,-alotte .'.'.'.'.'.'.'.'" 5 »
•1™ AbHtu.c.o.i , „  ' ') ** ; ;

iR oharobre syndicale des "agents 'dé
change c TO . ,,..„

hand.. "••••• *-0ûl» »
^eyret ( *? s

'ixer-D'Fxçhange 7.7.7 7.7. r "
saigné** ; ;> "
larret "

 v
 f %

Irandjanny " ' * . B

frPiot.. t 777777777" 4 l
iolQBçl Baillv 5e' "
Hibien et Cmponne .
!endr» ,.,,,.;. ar "
A - 1 £J »
^ a '.' 5 »
luohomin 5 „
'ouve Dobler .'..!".; 40 »
'aul Benoît '., 50 „

' 61 »
os 10 »
)rivet et Nigri 100 »
hunbefort âû »
'ontannes 5 u
roudehaux 20 »
' ontaines 20 «
Juinson et Cie 25 »
iVarburg et Cie 50 »
îourrit 40 n
lanet 5 »
iailly 5 «
Boudilier . .. , 20 »
tpna i iatzé . , 10 »
v'euye Chastaing 5 „
îompsçniQ des eaux tou ^
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H. Dubost 50 »
Assurances le Monde 25 »
Empaire frères 20 »
VeuveCotenas Robert 20 »
Mariéton 26 »
Salin-Humble 20 »
M»"Ronain 100 »
Meurer 10 »
MM. Girodon 25 »
J-/"JJlCl •••••• • • • • _ • • • * • • • « « • • • • • • • • • ,*^ '

Maniquet et Rohy 10 »
Brown 25 »
Pascal frères  20 »
WarmyetC* 100 »
Robert et Prospacht. .25- »
Barnola 20 »
Lamoi père et Cardin 50 »
M><> Peperoi . 20 »
De Massa 20 »
Copmartin 20 »
M-»» Zenon 20 »
Foltz 20 »
Colonol Leperche .7. 20 »
Une collecte fait dans le Card, le maire

Guinon 60 »
Apernay, adjoint 15 »
Clavière.... 25 »
Foret 2 25
Amnoine 1 50
Caillard 1 »
Gaillard fils » 50
Garguelle . . 1 »
Bernay 5 »
Cernaud 3 »
Sœurs Sainte-Famille 3 »
Laurent. 5 »
Lièvre 2 »
Ronzière 2 00
Bialay... 1 »
Arnai » 50
Versaud 1 »
Laurent , 1 70
La Poussière. :....-. »: 50
Dardvlli • • • . » 10
Carsaud ». 10
Brosset Benoit ». 25
D'Avernay 1 05
Les élèves" du lycée de Lyon ; souscrip-

tions recueillies par le 'Salut public . . 479 50
M»» Vassier, d'Alger 20 '»
Valentin, préfet du Rhône 200 >»
Desgeorges 100 »»
Montessuy et Chômer 100 »

Total de la 2° liste 5.1 4 \. »
Total de la -1™ liste..'. 33.744 50

Total à ce jour 38.888 50

-   .  . '

CÛHDITÉOUS P08LIPES OES SOIES

LYON, le 20 Mars 1872.

| SORTES ||;||||||| POIDS

31 Organsins 23 »! 6 1 » » » 1 » 2635
38 Trames 7 3 10 » » 1 13 4 » 2736
38 Grèges.... 22 »U 3 1 » 8 » » .2774

9 Diverses.. »»;»»»»»»» »
2 Bobines .. » »' » » » » » » » »
» Laines.... » »j » » » » » » » »

118 52 iv7\ 4] 1 1 21 5 » 8145

BALLOTS PESÉS

» 'Organsins »'»»»»»»»» »
3 JTràuies... »! » » » > » 3 » » 120
8 JGréges.... »! »>»»»»» 7 1 » 301

21 Diverses.. »;»»»»»»».», »

32 »;»»»» » 10 1 »| 481

Dernier numéro placé des soies et bobines de-
puis le l ep du mois 2084

Dernier numéro des laines 1
Dernier numéro des ballots pesés 086

8A.LYT-ETIE.N~E, 20 Mars 1872.

g SORTES | f I i f | |.,g | J POIDS

12 Organsin 3: » 3 3 3 » » » » » 934 03
12 Trames.. » » 2 » 10 » »> » » » 875 48

4 Grèges... » » » 2 2 » » » » » 218 29
» Diverses s » » » » » » » » » » »
» Bobines. »»»»»»»» » » » »

28 3 » 5 5 15 » » >» » » 2027 80

BALLOTS PESÉS

2 Organsin » » » 1 1 » » » » » 56 09
113 Trames.. 3 » 1 »> 9 » » » » » 699 25

 5 Grèges... » » » » 5 » » »! » » 236 66
» Diverses » » » » » » » » » » » »

20 3 » 1 1 15 » » » » » 992 »

ffi__Bi_=BBSSE«SB~~SS~SSS^^

20 Bécreusagos 3 Grèges
34 Ouvrées 3 Moulinées

AUBENAS, 20 Mars.

9 Organsins 824 v
1 Trames 59 »

15 Grèges .... 1248 >»
9 Ballots pesés 452 »

~34~ Total 2583 »

Opérations de décreusage » »
Dernier numéro placé 370 »
Total du 1er au 19 mars 32120 »

. .— . -,  ' ~—— 1 __L..—?

AVIGNON, 20 Mars.

1 Organsins 55 17
» Trames » »
7 Grèges 330 33

8~ Total 385 50

BALLOTS PESÉS

» Organsins » »
» Trames » »

18 Grèges 782 76

18 Total 782 76

VALENCE, 20 Mars.

1 Organsins 59 »
» Trames » »
5 Grèges 305 »
» Ballots pesés » »

6 Total 424 »>

Opérations de décreusage » »
Dernier numéro placé 96 »
Total du . I" au 20 mars 4840 »

COOBS OFFICIEL OES 0E1ËES
du 10 au 16 mars 1872.

 ' Prix

Mai-clié aux graiies. moyen.

bfc l'hectolitre 22 20
• " le quintal métrique . 29 58

Farine ronde — 42 80
Seigle l'hectolitre . 1 1 90
Orge — -10 80
Sarrasin... — 9 »

Mais ~ 11 jô
Avoine — 8 40

Marc-né «les» bestiaux sur £*«e« (Vaise).

g_uf le quintal métrique .156 »

Vache". «g »
Veau - 190 »
Mouton — 190 »
Porc - 120 »

Marché en gros de ïa Martinière.-

Dindes lapièce 8 »
Oies ~ » »
Canards — ». »
Volailles .— « 3o

Poulets — 2 lo
Pigeons ~ 1 »
Beurre lf; kilogrammo 2 40
QEufs le cent 5 50
Fromages le kilogramme 1 40

Marché en gros (Ses fruits et ïéguœes.

Pommes de terre le quintal métrique 5 50
Châtaignes — » »

Criée «le la Eaarée.

Marée fine le kilogramme 2 60
Marée ordinaire — 1 25
Huîtres la bourriche 11  »

Marché «Se ïa pêcherie.

Carpes le kilogramme 1 50
Tanches — 2 50
Brochets — 3
Brochetons - » »

Criée «lu gihicr.

Lièvres lapièee » »
Perdreaux — » »
Bécasses — 4 »
Faisans — » »
Alouettes ; la douzaine » »

Marche en gros «Ses vins à Serin.

Vins du Beaujolais . . .1870. . . .l'hectolitre 55 »
Vins du Beaujolais ...1871.... — 48 »
Vins du Maçonnais... 1871.... — 47 »
Vins de Villefranche .1871.... — 44 »
Vins du Bugoy 1871 .... — 33 »

Diver» en liouïi«pie.

Pain de ménage le kilogramme » 43
'Bcêuf - 1 50
Vache -- 1 40
Veau — 1 90
Mouton -r 1 80
Porc — 2 »

„^_____^____„;_^p_^„^____^.^.^^

Divers aux haïles.

Pain de ménage — » 40
Bœuf.. - 130
Vache - 1 20
Veau - J • «0
Mouton — 1 50
Porc • — 1 ' a

Fourrages.

Foin le quintal métrique 11 50
Paille — — 7 25

Pour le maire de. Lyon,

L'adjoint délégué,

C1LAVEROT.

„=_^_-_T"'TT~" ITJ__I:.:._::.-_.:.._:L,,.,_.V _z— : ". -—: =-.—.

Bulletin météorologique du 2. ïïars

PAR BOULADE, ING.-OPTIGIKN

THERMOMÈTRE PRESSION ÉTAT VENT
minima maxima baromèt. du ciel à 7 h. du m

— A MIDI — — —

j. lo J_ G" 0,737 couvert N-O.

Hauteur de la Saône au-dessus de l'étiage. 0.00
Sa température -f- 8°

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage. . . 0.00
Sa température +7'»

Quantité d'eau tombée à Lyon du 1er au 15
Mars : 0.000

THEATRES
Spectacles «au si mars.

Grand-Théâtre. — Roland h Roncevaux. — La
Cigale et la Fourmi.

On commencera à 7 heures.

Théâtre des Variétés. — Les Filles de Marbre. —
Rrutus biche César. — Fouilly-les-Oies.

On commencera à 7 heures.

Théâtre du Gymnase. Christiane, comédie. — Le
Supplice d'un Homme, comédie.

On commencera à 7 heures 1|2.

| BOURSE DE PARIS — Mercredi 20 Mars (de midi 1/2à 3h.).

. RENTES ET ACTIONS Précéd. Dernier nmiPi-rinva Prôcéd. Dernier
AU COMPTANT ET A TKRMB clôture COUrS Ubblb-AllUA 65 ^^ CQUrs

3
0/0...... cpt 55 75 55 50 Trésor, r. 500 int. 25 fr. j. janvier. 440
jouissance janvier 31 55 77 55 57 Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 213 75 215..

5
 0/0Empr. j. août cpt 88 85 88 70 Villede Paris 1855-60 r.500j. sept. 377 50 377 50
jouiss. nov 31 88 90 88 60 V. de Paris 1865r.500,325f.,).aoùt. 436 25 442 50

— D. Esc. j. janvier ...cpt 88 15 88.. V. de Paris 1869 r. 400 j. janv. 270.. 271..
4/12 0/0 j. 22 sept cpt 79 25 79 50 V. de Paris 187 iSpOr. 400 j. 'janv. 252.. 252 50
Banque de France cpt 3640 . . 3640 . . Ville do Bordeaux, int. 3 i'r nov . 83 . . 80 50

: Comptoir d'escompte cpt 690 50 687 50 Ville de Lille 1860 — avril. 93 50 92..
500 f. j. février 31 690.. 090.. Ville de Roubaix 36.. 36 50

Crédit agricole cpt 510 Ville de Bruxelles int. 3 fr. mars 99 25 99 25
500 fr. — 250 fr. p 31 Guillaume-Luxembourg

Crédit foneier Colon cpt Foncières 4 0/0 ï. novem. 465 .. 468 75
Crédit foncier cpt 915.. 915.. id. id. 10» id. 92... 92 50

'"* 500 fr. — 250 fr. p 31 926 25 92125 id. id. 1863 id. 455.. 453 75
Société générale alg cpt 490 . . 485 . . id. 3 0/0 id. 417 50 412 50

" 500 fr. — 125 fr. p 31 630.. 625.. id. 10= id. 81.. 8150
Crédit mobilier cpt 457 50 460.. Communales mai 376 25 367 50

500 fr-.j 31 457 50 440.. id. 5« id. 76.. 76..
' Société générale cpt 610.. 610.. Alger. 6 0/0 r. à 150 f. j. août. 108

500 fr. — 250 fr. p 31 608 75 607 50 Foncier colonial 5 0r0 r. 500 fr. . 340
Est , f cpt 510.. 507 50 — 6 OtO r. 600 fr. . 410

500 fr.j. nov 31 51.2 50 510 .;•,*»/ Orléans 1843, 4 0/0. janvier. 1020 .. 1020 ..
Paris-Lvon-Méditeran cpt 895.. 892 50 2 \ Rouen 47-49, 5 0/0.. juin 975

500" fr. j. novembre 31 895.. 895.. £ Havre 1854, 5 0/0. .. septem 940
Midi  cpt 610 .. 613 75 <=s Lyon 1852-54, 5 0/0. octobre 1005 .. 1005 ..

500 fr.j. juillet Si 613 75 613 75 & \ Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 960
Nord cpt 970.. 980.. Est 5 0/0, r. à 650 fr juin. 46125 460..

400 fr. j. juillet 31 982 50 975.. £ < Bâle 5 0/0, g. p. l'Etat janv
Orléans cpt 880.. 881 25 _ \ Médit. 5 0/Ôsr. p.l'Et. id. 505

500 fr. j. octobre 31 885 25 882 50 /Bourbonnais' janvier 288 50 288 50
Ouest cpt 512 50 507 50 î Médit. 1852-55, gar . id. 300 .. 301 25

500 fr.j. juillet 31 513 75 ..... • ! Nord id. 303.. 303..
Gaz cpt 710.. 710.. « Orléans id. 296.. 295..

250 fr.j. octobre 31 715.. 713 75 2 i Victor-Emman. gar. oct. 290.. 290..
' Société immobilière cpt 4a . . 42 50 «r Grand-Central janvier. 290 . . 290 . .

500 fr. j. janvier 1867... 31 45.. 42/50 f Genève 1855 il 286 25
C transatlantique cpt 25125 246 25 _ id. 1857 id. 282 50 282 50

500 fr.j. juillet 31 255.. 250.. a Lyon 3 0/0 oct. 300.. 300..
Canal de Suez cpt 280.. 272 50  Lyon fusion janvier. 289.. 286 50

500 fr. jouiss. janvier... 31 282 50 276 25 [ Lyon 1866 oct. 289 75 289 75
 Suez. — Délégations cpt * / Ouest, g. p. l'Etat . . janvier. 286 50 287 50

Espagne 3 0/0 extérieur cpt 30 7/8 30 5/8 § Midi, g. p. l'Etat .. . id. 288 . . 288 50
Jouissance juillet 31 ...'/ "? Est, g. p. l'Etat .... juin. 282.. 282 50

'. — 3 0/0 int' j. janv.... cpt .../. .../. •* Ardenn. g. p. l'Etat, janvier. 282 50 280..
— Différée conv.j.j cpt /. _ Dauphiné.g. p. l'Etat id. 287 50 286 25
États-Unis 5/20 . . cpt 106 7/8 106 ./. -= Bességes oct. 285

Jouissance novembre .. . 3! ..../. ..../. '& Charentes id. 283 75 288 ..
Italien50/0 cpt 69 60 69 75 g Romains janv. 183.. 184..

Jouissance janv 31 69 80 09 80 _ Saragosse id. 207 . . 207 . .
; Dette turque 5 0/0 cpt 52 40 52 60 S Lombards

Jouissance juillet 31 . * Pampelune ..... octob. 177 50
Crédit foncier d'Autriche.... cpt 940.. 940.. Nord de l'Espagne... id. 212.. 212 50

500 fr. jouiss. janv 31 942 50 942 50 i Portugais.. .. .T janvier 126.. 154 50
! Crédit mob. espagnol cpt 510.. 520.. Eaux, int. 15 fr. r. à 500 fr 290.. 285..

500 fr.j. janvier 31! 511 25 510 25 Gaz parisien, int. 25 fr 450
Autrichiens cpt! 890 . . 8S0 . . Lits militaires, int. 30 f. r. 000 f . . 490

500 fr. jouiss. janv 31,888 75 88o . . Transatlant,, int. 25 fr. 500 fr. . . 386 25 385..
; Autrichiens nouveaux cpt 837 50 832 50 Suez, int. 25 fr. r. à 500 fr 402 25 399 50

500 f. 200 f. p. j. janvier. 31 Tabacs d'Italie, int. 27 fr. 50... J 477 50 480 50
Sud-Autrichien-Lombard... cpti 483 75 483 75 Foncier suisse 5 0/0 j 225 .. 223 .

500 fr. ouiss.nov 31! 485 50 485 ..1 Gaz central . . ..

. , . _ .__., -tt^-_ç- Jt-_
r

_, , . ;.., ._= ; 
T
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BOURSE DE LYON — Jeudi n Mars (de 11 h. à midi 1/2;.

RENTES Au AITF.RME _______ .n,„, nMC! ^ ^ . _ TT
-TAc-noxs compta.,- pT^T^^^ ^g * ̂  ^GATIONS D' Prix

3  0/0 56.. 55 55 55 60 55 55 55 60 Gaz Ville de Lyon 1854-56

Coupures . . d 10 d 50 ... r^"0,1? • :, Ville de v.yon 1859
. T

 p ' d "5 '*' d! Gmllot.ere Ville de Lvoi 1865-67 440..
Porteur

 a
/f, .. ,.

 al
 .... Trois villes du Midi Ville de Lyo.a 1870 422 50

5  0/0 Emprunt. 88 55 88 00 88 75 88 00 88 75 %ln*% ' • Y,',1' 9 de Ly- \ 18M. Lib. . . 520 . .
*erone Département du llhôie

Coupures , «- 89 25 d 50 89 93 Florence vile de Paris 1865
T ibArAP- oqr, M Dijon, Ville de i\iris 1869Llb

~
reeS

-
 8J

 '
3
 '•• -

 dl
 Rayonne Ville de >u-is 1871..: .i! . . 252 50

Coupures... 8830 Aix De la Loire 957 50

4  là Limoges R.'.ône-cs-Loire 4 0/0 492 50
' (15 ' Glerrnoiit ilhone-et-Loire 3 n/0

Oblig. Trésor d 10 ^mf à.Gaz réunies Paris à Orléans 3 0/0 292 50
00/0 513.. 512.. 512.. 511.. 5-il . . Montpellier..... Paris-Lyon-Méd. j. janvier. 238 25

' ___,__-___ T. , *»n «*«?
,||

e* „ - - j. octobre. 239 50
~ " " Inmd.etlorg.deTerre-Noi. Méditerranée 5 0/0
Italien 09 90 09 90 09 85 69 90 T'

a J» 1̂® et Bességes 260 . . Méditerranée. 3 0/0

Coup.lOOO d 10 d 50 70 25 r^™
B

.
- Midi 287..

— 100-50... 69 80 d 25 ., dl De Pont-Eveque Dauphiné
Ob.ville.de Paris 252 25 252 bO DuCreusot. .. .. . . .. . . . 620=. Bombes, Sud-Est

— 120 f p . d5 d 10 - H. f., 1er. et Aciérie* ue la Victor-Emmanuel
Crédit mobilier manne et des cnemias de Bons Lornb., r. 1872. seot...

d5 . .1 d 1C- ..... -"*..- _ „ T 1872 à 1874. 503 75
— nouveau- De iourchambault _ __ r .1875

 _ 5" i" :: "d 10 H. F.deFranche-ConUé,.. .,. .. _ _ r. 1877 et 1878 510.!
— 250. Il \ 0r3-. àeL -c-' po^'^P.îit-ry Lombards 3 0/0

Chem. fer Orléa Aciéries et b. de. iurm-.ny Chemins de fer Romains:. . 183 25

d5 d 10 . r-?„
a

_
&

a
V

°-
r
Vtv Saragosse 

Paris-Lyon- Mé, §96.. 896.. ' Aciefles de Samt-Etienne Nord de i'Esp. priorité .... 211..
d 5 d 10 _SÏJJ5esi _ _ rcvena mfa

Société Autrich 884.. 885 12 884.. 885.. .e \&r
 L"irp - • 20a.. Portugaises 156..

(15 " d 10 885.. £e Montrambert 267 50 R u0 de Lyon 1856 .\
— nouvelles 830 £n hamt-Li.enne Rue de -"yon 1832

d 5 d 10 1)0 R.ve-oe-Gior 54 . . Tp,,,e.Nui\,„ 3 0/{J
Lombards- Vénit ..... 484.. 485.. 484.. 485.. Roche-la-M. e. Inrminy Terre-Noire 0 0/0 465..

d5 485 62 d 10 485.. nT, «»M_«es Flrminv
Mobilier Espagn. 517 .. 518 I)elrance _. Fonderies do l'Hormc 5 0/0

„ ! d 5 . d 10 Sï?W. ̂ ' onna !p Fonderies de l'IIorme 3 0/0 . .....
Canal Suez 273.. 2.73.: 272.. 272.. De Crédit Lyonnais 760.. Commentry .'
_„, d5 d 10 Comptoir d esc. Çul ete; fr FourcLambauIt, 1~s
Délégations..... 186.. 187.-. . ; Soc. Lyonnaise de, dep_t5 et Fo-irchambault, 2" s
________ comptes courants, 125 fr.p. 525 .. Fonderies da Creusot
"

H5HHC5aŒ!nES!
^^ c,r«dl. !

e
oncWT »ll«se Aciéries de la Marine 247 50

PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports CrMIt fnncier d'Autneh e Herné-Bockum . .

n " """*" °TT "^~—ï-z?~mmTTT'~ , ,  „ Bateaux Coin 0. générale des F.aux . . ... ..
3 0/0

 L l " û 2;) d o0 dl Comp. generde de navigat. . ..... Cmno. «en. des Eaux 5 0/0. 453 75
K n/n  •; Comp. des Grappins..., Ga. de 'Lyon fi 0/0
?,U/0 M'u Comp. de navigation mixte G-w de Lvoii 5 0/ )
llalien •,:•• ; ; • '083. . . Comp. des Bateaux-Oaaaib Honduras

nVl, T - nr
 (1

 °  d l0 d 1° . .Diverse» Union des Gaa -..
Oh YiOnP^' Omnium Domaniale (Autriche^ 273..,
ràh- MnWliPr"" Rue de Lyon../., Emprunt Ottoman 1863.... 34125
bredu Mobilier Rue de la Bourse _ _ 1855

_Tfcr
n
oiS Comp générale des Eaux.. 383 75 _ _ ism.7.7 3ÏT 50 -

iM. îerUi.eans Omnibus de Lyon, 9) p Suez 5'OtO".,- 395
Pans-Lyon-Med Bombes et Sud-Est, 250 D '
Autncmen 901 Comp. des Abattoirs. .. t Val. de l'or. — Pièce de 20 fr. 1. .. 0/00

— nouveau Verrerie de la Loire et du ,
Sud Lombard Rhône T ~ "

. Mobilier espag Gtok-Rousse. !!!!'.!!,. 7. ... 7. Ly°n > Imprimerie H, Storek,
Canal Suez. Lits Militaires t. p rue de l'Hôtel-de-Ville, 78.

BOLLETi RMGIEB

Lyon, 2i mars.

Les fonds français baissent un peu chaque jour !|
et les acheteurs et détenteurs desdits ne savent
plus ce qui pourra arrêter ce mouvement de re-
cul lent, mais continu. Ils en v'ennent à désirer
que l'on soit Usé le plus ih'omptement poss'ble sur
l'emprunt nouveau, et surtout que tes vacances de
l'Assemblée de Versa ;(les commencent bientôt.

Ils se figurent qu'en l'absence de tout débat po-
litique, de toute discusnon it'r'tante, il sera plus
facile de tenter une reprise; ils croient qu'aussitôt
que l'emprunt serait annoncé, les cours se raffer-
miraient. Ils peuvent avoir raison sur un point et
comme les vacances de l'Assemblée commence-
ront la semaine prochaine, ils auront au moins cet
atout en main pour laliquidaiion de fin mars.

Quant à rémission du nouvel emprunt, elle ne
peut avoir lieu de plusieurs mois, et par conséquent
une détente réelle" ne peut encore être attendue
do ce coté. Souhaitons seulement avec les ache-
teurs que l'émission soit faite dans Se plus bref
délai possible, afin qu'elle ne vienne pas après
tous les autres emprunts péruvien, turc, russe, etc.,
dont il est ques ion en ce moment et qui finiront
par absorber une grosso partie du capital dispo-
nible du monde entier ; du capital que l'on se
propose de nous prêter.

Le 3 0/0 se tena't assez mal de 55.55 à 55.60.
L'Emprunt 5 0/0 d'abord offert à 88.60 s'est relevé
graduellement jusqu'à 88.75.

L'obligation 6 0/0 du trésor était plus faible a
511.25. Le 5 0/0 Italien était ferme de 69.85 »
69.90. L'action des Autrichiens était lourde, a,
884.37 1/2 et 885. Celle dos Lombards lourde éga-
lement de 484 à 482.50.

L'action de Suez baisse encore et ne vaut plus
que 273.75 et 272.50.

L'obligation ville de Paris 1871 est bien peu de-
mandée à 252.50.

Onreeherche à 518.75 l'action du Crédit mobi-
lier espagnol,— on parle déjà d'un dividende sa-
tisfaisant' pour juillet prochain.

Au comptant les actions des mines sont offertes
et plus faibles.

L'action du Crédit lyonnais est demandée a
760. On parie beaucoup" de la transformation an-
noncée définitivement et on croit à sa complète |
réussite.

L'action de la Société lyonnaise est en hausse
à 525.

OR, CHAXQES, VALEURS ES BASQUE.

Or, invendable à 1 0[00 —
Londres, un peu mieux tenu de 25.27 1/2 à 25.30.
Autrichiennes anciennes, 298.

— nouvelles, 292.
Lombardes anciennes, 260.50, 261.

— nouvelles, 264.50, 265.
Sardes 1863, 209, 209.50, 2i0.
5 0 0 autrichien converti 1.62 1/2, 1.63.

GERVAIS.

Vu par nous, m.oire du deuxième arrondissement de Lyon, pour la légalisation de la signature c^^^^
s
^^"^

ss
^^ »-^JJ^

MB
»«»«««««»»-MM«-


